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PRÉFACE 


Les nomljreuses modifications apportées aux difierents services de 
la Caisse des dépôts et consignations depuis l’envoi des Instructions 
générales, rcxtension que prennent chaque jour ces services, nous ont 
amené à la publication de ce Guide qui, nous en sommes persuadé, 
est a|)peté à faciliter la tâche conliée aux préposés de la Caisse des 
dépôts et consignations dans les di'ésoreries générales et les Reccties 
des finances. 

Ce Guide purement pratique résume on un seul volume les pre- 
niières instructions parues et les nombreuses circulaires qui les ont 
nioditiées. 

Ln chapitre est consacré à chaque service : 

Gonsignaüons judiciaires et administratives ; 

Notaires, LjC de dépôts; 

Sociétés de Secours mutuels, etc., etc. 


Chaque chapitre contient toutes les indications utiles coiicernanl la 
réception des fonds, le remboursement, les pièces à exiger, les docu¬ 
ments à produire en fin de dizaine, en fin d’année, etc., etc., les 
diverses opérations à elïéctuer par les préposés, etc., etc. 

Le chapitre des Consignations judiciaires et administratives prévoit 
tous les cas de consignation : faillites, prix d’immeubles grevés d’ins¬ 
criptions, distrilmtions en justice, retenues en vertu d’oppositions, 
etc,, etc. 

Les consignations de rentes et valeurs mobilières, les cautionne- 
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meiits provisoires, tous les services d’ailleui's, ont fait Tobjet d’une 
étude attentive et d’une indication complète des jiistifications, écritures 
à exiger ou à passer, que les opérations demandées peuvent comporter. 

Pour en faciliter l’emploi, une table méthodique et une table alpha¬ 
bétique des matières, placées en tête de l’ouvrage, assurent aux 
recherches une promptitude et une sécurité complètes. 

De plus, après chaque article, ont été ménages des blancs qui per¬ 
mettent la mise a jour et la correction de ce Guide au fur et à me¬ 
sure des nouvelles instructions. 


En résumé, ce Guide d’une incontestable utilité permettra à MM. les 
Préposés de la Caisse des dépôts et consignations d’assurer avec facilité 


et exactitude, sans recherches dans d’innombrables instructions et 
circulaires si souvent modifiées, le service si délicat et plein de dilR- 
cnltés, dont ils sont chargés. 


Avril 1807. 
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de i’Ètat. . ... 27 

Succession vacante de préposés des 

douanes, ............. âO 

Successions de militaires. ....... fi3 

— recueillies aux colonies et a 

l’étranger.. G3 

Successions vacantes 38 

Surenchère . ... 37 

Syndicats 40 

Tîmbres-quîltaiices ^ 22 

Titres ou valeurs mobilières trouvés dans 
les gretfes et non conRsquès . , . . . 2G 

Titres saisis.. 33 

— trouvés dans une succession ... 25 

TitreSj valeurs ou deniers trouvés dans 
une succession, quand la consignation 
est ordonnée ou demandée* ..... 25 

Transports. ..* 4 

Uniforme des préposés forestiers .... 80 

Valeurs saisies. ........... 33 

— trouvées dans une succession. . 25 

Vente des bâtiments de mer par autorité 
de justice 50 

Ventes de meubles, récoltes on marclian- 

dîses saisies ... . 33 

Ventes de rentes ........... 33 

Versements des contributicms indirectes . 3i 

— des douanes. ....... 29 

— des greffes ........ 2G 

^ pour assurer rexécution des 

transactions29 
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CONSIGNATIONS JUDICIAIRES 



Art. 


Livres à tenir. 


1“ Hegislre des déclarations de versement numéraire et valeurs (Circu¬ 
laire du juillet 1889) ; 

2" iiegislre des comptes particuliers des consignations en numéraire ou 
eu valeurs (Circulaire du 25 juillet 1889) ; 

8“ Livre-sommier des consignations (Circulaire du 10 juillet '1894'); 

4" Registre-répertoire des consignations; 

5“ Un registre des oppositions ; 

6* Un registre-répertoire des oppositions. 

Cour chaque compte ouvert, il est dressé un dossier qui doit contenir 
toutes les pièces remises à l’appui du versement ou signifiées depuis. 

Tous ces registres et dossiers sont conservés indéfiniment dans les archives 
des préposés. 

Chaque compte de consignation ouvert doit être an'ecLé d'un numéro 
d’ordre. (Circulaire du 10 juillet 1894.) 

Le livre-sommier est tenu par séries de comptes de 1,000. (Circulaire 
du 10 juillet 189.4.) 


Art. 2. — Déclarations de versement. 

Chaque versemeut doit être appuyé d’uiie déclaration faite par le consi* 
giialeiir ou la personne qui le représente et, à défaut, par le préposé lui-même, 
La déclaration de versement doit contenir : le montant de la somme 
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versée, en toutes lettres; l’origine et les causes de la consignatioii; les noms, 
prénoms, qualités et domicile des déposants ; les noms, prénoms, domicile, 
qualités des personnes à qui la somme doit être remise, ou, à défaut, si la 
somme doit être remboursée en vertu d’un jugement ou d’une décision 
administrative, le nombre des oppositions ou inscriptions qui peuvent frapper 
la somme consignée, et la mention de toutes les pièces remises à l’appui du 
versement. 

Une copie de celte déclaration est adressée à la Caisse des dépôts. 

Les dépôts volontaires des particuliers sont acceptés, mais à Paris seule¬ 
ment. (Ordonnance du 3 juillet 1816; voir i" page : Instruction sur le ser¬ 
vice Dépôts divers.) 


Art. 3. — Intérêts. 


Les inlércls sont fixés à 2 p. 100 à partir du I" janvier 1894, à 3 p. iOO 
pour les aimées antérieures. (Circulaires des 30 août et 2 décembre 1893.) 

Ils sont calculés à compter du 61'jour de la date de la consignation jus- 
ques et non compris celui du remboursement, et tout remboursement elïéctué 
qui n’est pas intégral doit être imputé suivant les prescriptions de l’arti¬ 
cle 1254 du Code civil, d’abord sur les intérêts, puis sur le capital. (Art. 127, 
Instruction.) 

Les mois doivent être pris pour 30 jours, l’année pour 360; néanmoins, 
pour la déduction des 60 jours, les mois sont comptés pour le nombre de 
jours qu’ils comportent, sauf celui de février qui est compté pour 28 jours 
dans tous les cas. Les sommes portant intérêt sont prises sans fraction de 
franc. (50 centimes sont négligés, 51 centimes pris pour 1 fr.) [Art. 128.J 
Les intérêts des cautionnements des fermiers d’octroi, des adjudicataires, 
des surenchérisseurs, etc., peuvent être payés annuellement aux titulaires 
ou aux bailleurs de fonds, si d’ailleurs rien ne s’y oppose. 

Il est payé aux ayants droit les intérêts dus pour les 5 dernières années 

* ». 

échues le 3i décembre précédent, sans avoir égard à la date à laquelle se 
■ 

produit la demande de paiement. (Circulaire du 30 juillet 1887.) 

Il est appliqué aux intérêts des sommes consignées pour des causes autres 
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que celles énoncées ci-dessns, les prescriptions de rarlicle 2262 du Code 
civil. Dans aucun cas il ne doit être payé plus de 30 ans d’intérêts ; annnexer 
à chaque quittance de remboursement de consignation ayant plus de 30 ans 
un décompte, établi dans la forme du modèle 14 de l’Iiislruction du 1" dé¬ 
cembre 1877, faisant ressortir les intérêts prescrits et non payés. (Circulaires 
des 31 décembre 1888 et 7 mai 1895.) 


Art. 4. — Récépissés. 


Les récépissés délivrés par la Caisse des dépôts doivent être soumis au 
timbrede Ol'r. 25, sauf les récépissés ci-après qui ne doivent pas être timbrés : 

1" llécépissés provenant de retenues exercées par suite d’oppositions sur 
traitements, appointements, salaires à la charge du Trésor public ; 

2“ Les récépissés des sommes provenant d’indemnité d’éviction et de prix 
il’immeublcs cédés ou expropriés pour cause d’utilité publique; 

3" Les récépissés délivrés aux receveurs de renregislremenl, des domaines 
et des conlributions indirectes pour les sommes provenant : 

1" Des cautioniiemeiils de liberté provisoire; 

2° De prix de vente d’effets mobiliers déposés dans les greffes des cours 

et tribunaux; 

.3“ Du produit de successions vacantes, etc...; 

4" Les récépissés délivrés aux percepteurs des conlilbutions directes, pour 
les sommes formant le reliquat frappé d’opposition du prix des ventes mo¬ 
bilières auxquelles ils ont fait procéder. (Circulaire du 30 juillet 1887 — 
annexe a"’ 24.) 

Les récépissés délivrés doivent contenir toutes les indications données par 
la déclaration de versement. 

Il est délivré un récépissé par nature de consignation, sauf lorsqu’il s’agit 
de versements collectifs, de retenues sur traitements, par suite d’oppositions, 
par exemple. 

Les récépissés délivrés n’étant plus soumis au visa du sous-préfet, les re¬ 
ceveurs des finances doivent établir, pour chaque récépissé, une déclaration 
de versement (modèle de la maison lîcrger-Levrault et G''). Cette déclaration 
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est adressée à la Trésorerie générale avec les pièces de dizaiiie, (Cire. Finances 
'26 décembre 1896.) 


Art. 5. 


Certificats à délivrer par les préposés pour parvenir 
à la distribution des sommes consignées. 


Les préposés sont tenus do délivrer des certificats indiquant la date, le 
montant et les causes de la consignation, le chiffre des intérêts dus, calculés 
à la date de la clôture du procès-verbal de distribution. Ce certificat doit être 
soumis, par le préposé à la vérification de la direction générale. (Art. 45 
de l’Instruction générale.) 

Le timbre du certificat est à la charge de la partie qui en fait la demande. 
(Circulaire du 80 juillet 4887.) 

Après la délivrance de ce certificat, qui doit être annotée pour ordre au 
compte particulier de la consignation, ce compte est clos et les versements 
qui seraient faits, pour la même consignation, seraient portés à un nouveau 
compte à ouvrir, en indiquant des mcotions de référence sur l’ancien et le 
nouveau compte. (Art. 143 de T Instruction 1877.) 


Art. 6. — Oppositiotts. Cessions ou transports ordinaires. 

Décret (lu iS août 1S07. — Indépendamment des formalités communes à 
tous les exploits, tout exploit signifié au préposé, exprimera clairement les 
noms et qualités de la partie saisie, la désignation de l’objet saisi, la somme 
pour laquelle la saisie ou cession est faite, et il sera fourni avec copie de 
l’exploit une copie ou extrait du titre du saisissant. La saisie ou cession n’aura 
d’effet que jusqu’à concurrence de la somme portée en l’exploit. 

Lois des 9 juillet 18S0 et S juillet 1837 .—Les saisies-arrêts ou oppositions 
n’auront d’effet que pendant 5 années à compter de leur date; mais pour la 
Caisse des dépôts le délai de 5 ans ne courra, pour les oppositions faîtes 
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ailleurs qu’à la Caisse ou à celle de ses préposés, que du jour du dépôt des 
soiDines grevées desdites o]ipositions ; ainsi en matière de versements suo 
cessifs une ojiposiliou peut être valable pendant 10 ans, c’est-à-dire qu’elle 
grève encore 5 ans une somme consignée le jour même où elle prescrivait. 
Les cessions ou transports ne sont pas soumis à la prescription quinquennale. 
(Art. 95, Instruction générale.) 

Les payeurs ne sont pas juges de la validité de l’opposition et n’ont pas à 
savoir si l’opposition a été dénoncée au saisi, s’il y a eu demande de validité, 
etc. Même à défaut de contre-dénonciation, c’est-à-dire de signification au 
payeur de la dénonciation faite au saisi, et de la demande en validité, l’oppo¬ 
sition entre leurs mains ne peut être levée qu’avec le concours des parties ou 
une décision de justice. (Art. 9 du décret de 1807.) 

Les préposés sont tenus de délivrer sur la demande du saisissant, à charge 
par celui-ci de fournir la feuille timbrée, un certificat faisant connaître la 
somme due au saisi et les oppositions faites antérieurement ou poslérieure- 
Mient, (Art. 6, 7 et 8 du décret de 1807 ; art. 44, Instruction générale 1877.) 

La saisie-arrêt par le Trésor d’une partie déterminée d’un cautionnement 
fourni A l’Ktat, arrête le paiement des intérêts afférents à cette quotité à partir 
du jour de la décision prononçant cette saisie. (Art. 126 de l’Instruction gé¬ 
nérale et Circulaire du 21 décembre 1882.) 

Une créance transportée et frappée d’oppositions après le transport peut 
être payée au tiers liors la présence des créanciers opposants postérieurs. 
(Circulaires Contentieux, FinaiiceSides 10 novembre 1893 et 31 août 1896; 
■Arrêt Cour de cassation du 17 février 1896 .) 

Une somme frappée d’opposition et transportée postéricuremeiil, ou anté¬ 
rieurement, niais non sigiiiliée au débiteur cédé, ue pourra être remboursée 
à la partie opposante, si la partie au profit de laquelle le transport a été fait 
pratique une opposition entre les mains du préposé de la Caisse des dépôts. 
(Voir la Circulaire du Contentieux, Finances, en date du 31 août 1896, pour 
la réception : 1" d’oppositions après signification d’un transport; 2" des op¬ 
positions à l’exécution d’un transport; 3" de la distinction à faire dans les 
Iransiiorls [transports à titre de garantie ou transports rendant le cession¬ 
naire pi'oiiriélairc de la créancel, et 4* transport de créances privilégiées.) 

Entre plusieurs cessionnaires, le premier en ordi’e de date est préféré aux 
autres. Il y a donc le plus grand intérêt à ce que ces significations de transport 
indiquent l’heure à laquelle elles sont faites. 

Les sommes dues aux entrepreneurs de travaux exécutés pour le compte de 

' • * -i 

TKtatj du départemeiii et des communes ue peuvent être frappées de saisies^* 
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arrêts au préjudice des ouvriers ou fournisseurs ayant concouru à ces tra¬ 
vaux. Les sommes dues aux ouvriers pour salaire sont payées de préférence 
à celles dues aux fournisseurs- (Circulaires Contentieux, Finances, du '10 no¬ 
vembre 1893.) 


(Art. 'l'12, Instruction générale.) En matière de distribution par ordre ou 
contribution, les oppositions formées sur la partie saisie postérieurement à 
la date du règlement provisoire ne peuvent mettre obstacle au paiement des 
bordereaux de collocation, é moins que le règlement définitif n’ait compris 
quelque somme déposée après le règlement provisoire. 


Art. 7. 

Les mainlevées d’opposition et les consentements de retrait de la somme 
consignée peuvent être passés devant notaire, soit en iniiiute, soit en brevet. 
Ces actes peuvent aussi être passés sous signatures privées, sur fouille tim¬ 
brée, légalisés par le maire et le sous-préfet, mais non enregistrés. L’original 
de l’opposition doit être joint à la mainlevée lorsqu’elle est donnée en brevet 
ou sous signature privée. En aucun cas la mainlevée ne peut être mise au 
bas de ropposllion! (Circulaire du 21 janvier 1892.) 


Art. 8. — Saisies-arrêts sim les salaires des ouvriers et les petits 

traitements (inférieurs à 2,000 fr.}. 

(Loi du Janvier ISÜô.~~ Circulaire Finances du ^6 janvier 1895. — Cuisse des dépôts 

ÎO juillet 18.95.} 

L’article 7 de ia loi du 12 janvier 1895 n’autorisant qu’une seule saisie- 
arrêt, aucune signification ni mainlevée ne doit être acceptée par les prépo- 
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ses sur les sommes déposées à leur caisse. IjGS avisd’opposi!.ion.s de transport 
ou de radiation lui seront transmis par legreflier ou par le tiers saisi, 

l.es ccrlilioats de charge demandés par le grelTe devront être établis sur 
papier libre. 

[..es remboursements sont effectués : 

1° Sur la demande de tous les intéressés. — Sur leur simple quit¬ 
tance, après s’être assuré au grelle de la justice de paix qu’il n’existe pas 
d’autres oppositions ou réclamations que celles qui ont été signalées. 

2° Sur décision du juge de paix. — Après production de : 

1“ Grosse ou expédition de cette decision ; 

Certificats de non-opposition ni appel délivrés par le greffier dans les 
délais fixés par l’article 10 de la loi donnée par la circulaire du Trésor (Con¬ 
tentieux) du ^26 janvier 1895 ; 

3° Quittance. 

3» Sur distribution. — l* Copie de l’état de répartition signé du juge et 
du greffier à conserver par le préposé jusqu’à complet remboursement; 

2* Copie remise par le greffier au créancier, tenant lion de bordereau de 
collocation ; 

3' Quittance spéciale. 

Tous les exploits, aiitorisatious, jugements, décisions, procès-verbaux et 
états de répartition seront rédigés sur papier non timbré et enregistré gratis. 

Les avertissements, les copies d’élat de répartition sont exempts de tout 
droit de timbre et d’enregistrement. 


Art. 9. 


Remboursements. 


'fonte personne ayant elfcctué volontairement une consignation peut la 
retirer à défaut d’acccplatioii du créancier ou d’opposition notifiée. 

11 est fait exception à cette règle pour les consignations en matière d’ex¬ 
propriation pour cause d’utilité publique, et pour celles effectuées par des 
officiers ministériels en leur qualité de simples dépositaires. (.Art. 106 de l'Ins¬ 
truction générale.) 

Le consignaieur qui relire sa consignation doit remettre le récépissé qui 
lui a été délivré. Dans le cas où ce récépissé serait adiré, il doit produire une 
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déclaration de perte, timbrée et légalisée par le maire et le sous-préfet, et s’il 
s’agit du prix d’immeubles consigné à charge d’inscriptions hypothécaires, un 
certificat du greffîcr constatant que le récépissé n’a pas été déposé au grelTe 
pour obtenir mainlevée des inscriptions. (Art 107 de l’Instruction générale.) 


Art. 10, — Quittances. 

Les remboursements sont effectués, ordinairement, sous signatures privées. 
Lorsqu’il y a lieu d’exiger une quittance notariée, cette production est indi¬ 
quée dans te cadre correspondant à chaque nature de consignation. 

Lorsque la partie prenante ne sait pas signer, la quittance est donnée par 
deux témoins dont la signature est certifiée par le préposé, lorsque la somme 
ne dépasse pas 150 fr. Si la somme est supérieure, une quittance notariée 
aux frais de la partie doit être produite. (Art. 133 de l’Instruction générale.) 


Art. 11. — Femme mariée. 

Les sommes consignées au nom des deux époux ou seulement au nom de 
la femme peuvent être payées sur la seule quittance du mari, à moins qu’il ne 
résulte du régime matrimonial adopté que le pouvoir de donner quittance 
n’appartient pas au mari. Sous le régime de la communauté, le mari peut 
recevoir sur sa seule quittance. (Circulaire du 20 juillet 1895.) 


Art. 12. — Femme séparée de biens. 

La femme séparée de biens ne peut agir seule que pour les actes de simple 
administration ou pour ceux concernant la disposition ou raliéiiation de son 
mobilier, elle ne peut engager ses biens immobiliers qu’avec l’autorisation 
maritale ou celle de la justice. Elle ne peut davantage de sa seule volonté 
recueillir une succession, faire ou accepter une donation, etc. (Circulaire du 
.30 août 1893.) 
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Art. 13. — Femme séparée de corps. 

Les sommes lui appartenant lui sont payées exclusivement sous sa seule 
signature. Llle reste neanmoins soumise aux obligations d’emploi ou de rem¬ 
ploi résultant de son coiitr.it de mariage. 

Il y a lieu de produire comme justification, la grosse ou la copie certifiée 
véritable du jugement prononçant la séparation et les certificats de significa¬ 
tion et de non-opposition ni appel. 

Le pourvoi en cassation est suspensif en matière de séparation de corps 
comme en matière de divorce. Kn conséquence, à l’appui d’un arrêt de cour 
d’appel emportant séparation de corps, réclamer le certificat de la Cour de 
cassation corist.itant le défaut de pourvoi dans les délais fi.xés par la loi du 
'2 juin 1802. S’il y a eu pourvoi, réclamer un extrait de l’arrêt rendu par la 
Cour suiu'ême. (Circulaire du 30 août 1893.) La reprise de la vie commune 
n’a d’autre conséquence que de substituer au régime de la séparation de corps 
celui de la séparation de biens. La réconciliation des époux n’est opposable 
aux tiers qn’aulant qu’il en a été dressé un acte notarié en minute dont 
extrait devra être alïiché et publié, et inséré eu marge de l’acte de mariage 
et du jugement ou de l’arrêt de séparation de corps. La publication doit en 
être faite dans l’iin des journaux du département, chargés des publications 
légales. (Circulaire du 30 août 1893.) 


Art. 14. 


Femme divorcée. 


Si le divorce a été autorisé autéricurement à la proniuîgatioii de la loi du 
18 avril 1886, réclamer comme pièce justificative l’acte dressé par l’ollicier 
de l’étal civil qui a prononcé le divorce. Dans le cas contraire, demander la 
production d’une expédition de l’acte de l’étal civil contenant la mention 
marginale du jugement ou de l’arrêt qui a prononcé le divorce, 

La femme divorcée n’a pas à justifier du régime sous lequel elle avait pré¬ 
cédemment contracté mariage. Klle est également aflVaiichie de l’obligation 
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de justifier d’une autorisation pour aucun des actes on raison desquels cette 
autorisation est exigée pour les femmes mariées. 

Les dispositions de l’article 87, énonçant que le mari et la femme doi¬ 
vent signer la quittance lorsque la consignation est faite au nom îles deux 
cpou.\, demeurent applicables en cas de divorce, à moins que l'im des époux 
ne justifie régulièrement qu’il a seul droit aux sommes consignées au profit 
du mari et de la femme. (Circulaire du 30 juillet 1887.) 


Art. 15. — Héritiers, 


Les heritiers des ayants droit à ries sommes consignées doivent produire 
les pièces justificatives d’hérédité (testament, etc.), les actes de décès des 
ayants droit et leurs actes de naissance. Toutefois, en remplacement de ces 
pièces, ils peuvent justifier de leur qualité par la production d’uu certificat de 
propriété établi dans les conditions prévues par la loi du 28 (loréal an VII, 
par un notaire, un juge de paix, ou le greffier du tribunal suivant le cas. 
(Circulaire du 10 juillet 1894.) 

Si parmi les héritiers se trouve un mineur, l’extrait de la déclaration d’ac¬ 
ceptation bénéficiaire faite au greffe par le tuteur et visant la délibération du 
conseil de famille autorisant l’acceptation, doit être produit. Il pourra ne pas 
être exigé lorsque le paiement sera fait en vertu d’uii certificat de propriété; 
mais, même dans ce cas, lorsque la somme sera supérieure à 1 500 fr., il 
y aura lieu d’exiger la production de cette pièce ou, tout au moins, que le 
certificat de propriété vise la date de l’autorisation du conseil de famille et 
celle de l’acceptation au grelîe. (Circulaire du 20 juillet 1895.) 

Tous les héritiers doivent intervenir à la quittance ; néanmoins, lorsque les 
conditions du dépôt n’obligent pas formellement à recueillir les signatures 
de tous les ayants droit, les sommes ne dépassant pas 50 fr. peuvent être 
payées à un ou plusieurs d’entre eux se portant forts pour les cohéritiers 
absents. (Circulaire du 20 juillet 1895.) 

Pour toutes les sommes ne dépassant pas 1.50 fr., la justification de la qua¬ 
lité des héritiers peut être fournie par un certificat de propriété délivré par le 
maire, légalisé par le sous-préfet, sur timbre, mais non enregistré. (Circulaire 
du 24 avril 1896.) 

Lorsqu’une consignation a plusieurs héritiers, et que l’un des héritiers ne se 
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présente pas pour recevoir sa part, si sa présence est indispensable, les 
parts revenant aux réclamants leur sont payées lorsque les pièces juslilica- 
livcs produites déterininent exactement la part revenant à chacun d’eux. 
(Circulaire Finances ^7 avril 1887.) 


Entants naturels. — La loi du 55 mars 1890 a attribué aux enfants 
naturels reconnus la qualité d’héritiers. Ils sont comme les héritiers légitimes 
saisis de plein droit des biens du défunt. (Circulaire du 54 avril 1896.) 

liOrsque les parties ne proihiiseiU pas un certificat de propriété, et que les 
héritiers ne sont pas les descendants du défunt, il y a lieu de produire, avec 
une copie du testament, s’il est aiilhentique : 

1* L’acte de décès du défunt ; 

5* Un acte notarié constatant qu’il n’a pas laissé d’héritiers à réserve légale ; 
si le testament est mystique ou olographe, les pièces indiquées ci-dessus et 
nue expédition de l’ordonnance d’envoi en possession par le président du 
tribunal de 1” instance. Les actes de l’état civil doivent être légalisés, soit [lar 
le juge de paix, soit par le président du tribunal. 


Art. 16, — Sociétés aaonymes ou en uoni collectif. 

'1 outes les fois que les sommes à rembourser à des sociétés anonymes 
n’excèdent pas 500 fr., ne pas exiger la production d’un extrait de l’acte de 
société délivré par le tribunal de commerce, contenant tous les renseigne¬ 
ments au sujet de la société et, s’il y a lieu, délibération de l’assemblée géné¬ 
rale des actionnaires justifiant les pouvoirs des directeurs-gérants, manda¬ 
taires, etc... (Art, 57, loi du 54 juillet 1867.) lin ce cas, donner sur la 
quittance l’assurance que la partie prenante a justifié de ses droits. Quand 
la somme dépasse 500 fr., la production des pièces est exigée; si elles ont été 
déjà produites, rappeler seulement la date et la quotité de ce paiement. (Cir¬ 
culaire du 51 janvier 1895.) 
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Art. 17. — Remboursemeats faits ea vertu de jugements, 


Pour les jugements contradictoires ou par défaut contre avoué, il y a lieu 
d’exiger 

l* La grosse ou la copie certifiée du jugement; 

2" Les certificats de signincatioii et de non-opposition ni appel prescrits 
par l’article 548 du Code de procédure civile. 

lit pour les jugements par défaut, qui doivent être exécutés dans les six mois 
de leur obtention, il y a Heu de produire eu plus la justilication de l’exécu¬ 
tion. Sommation, comraandement ou saisie (art. 159, Code procédure civile), 

Aucun paiement ne doit être fait par les préposés, eu vertu d’iui jugement, 
sans la production des deux certificats de signification et de non-opposition 
ni appel, prouvant que la décision judiciaire est devenue définitive. (Circulaire 
du 29 décembre 1892.) 

Même pour les jugements rendus contradictoirement et en dernier ressort, 
ces certificats sont exigibles, attendu qu’il y a des cas où la question de savoir 
si le jugement est en dernier ressort peut donner lieu à difficulté. I^a respon¬ 
sabilité de la caisse ne serait pas mise à couvert lors meme que les premiers 
juges auraient qualifié leur sentence de jugement en dernier ressort. 

Le certificat de [lon-opposilion ni appel n’est pas exigé pour les paiements 
faits en vertu de procès-verbaux d’ordres et de contributions. {Arrêt Cour de 
cassation du 1" août 1861.) 

Les actes de procédure d’avoué à avoué devant les cours d’appel et les tri¬ 
bunaux de 1 " instance, ainsi que les exploits de signification de ces actes, les 
acquiescements de jugement signifiés par acte d’avoué à avoué et aux désis¬ 
tements d’instance dont il est question dans l’article 402 du Code de procé¬ 
dure civile, sont dispensés ilu timbre et de l’enregistrement. (Circulaire 
du 80 septembre 1892.) 

Les certificats de signification de jugements et de iion-opposition ni appel 
sont soumis aux droits de timbre et d’enregistrement. (Même circulaire.) 

Les expéditions délivrées par les greffiers de justice de paix en matière 
civile, sans qu’il y ait lieu de distinguer entre les expéditions des Jugements et 
celles d’actes étrangers à la juridiction contentieuse, ne sont pas soumises au 
timbre, pourvu que les procédures aient commencé avant le 1" juillet 1892. 
(Circulaire du 80 septembre 1892.) 



























Art. 18. — Remplois. 

Pour les sommes inférieures à 150 fr., il n’y a pas lieu d’exiger le remploi. 

Pour les sommes supérieures à 150 fr., à payer à des femmes mariées, sé¬ 
parées de biens ou de eorps, il y a lieu d’exiger la production du contrat de 
mariage ou, à défaut, l’acte tle célébration de mariage, aîln de faire connaître 
s il n est pas nécessaire d'exiger le remploi de la somme consignée. La quit¬ 
tance doit relater la date du contrat, le nom du notaire et le régime adopté. 
Le préposé doit cerlilier sur ladite quittance que le contrat lui a été représenté 
et indiquer s’il renferme ou non une cause d’emploi obligatoire pour les tiers 

S’il y a lieu à remploi, le déposant, seul juge de la validité du remploi, de¬ 
vra donner son conseil terne iiL au retrait. Le préposé de la Caisse des dépôts 

ne peut jamais être obligé de surveiller ni de discuter l’emploi des deniers 
dotaux. 

loulefois, lorsque du consentement des parties intéressées, le préposé est 
chargé, en s.a qualité de receveur des linances, du remploi en rentes sur l’Ktat 
de la somme perçue, il joint à l’appui do la quittance de remboursement, 
qu il conserve en solde jusqu’après réception du titre acbelé, la copie de ce 
litre et le bordereau de l’agent de change. (Art. 88, annexe 80.) 

En ce qui coiiccnie les héritiers mineurs, les interdits et les aliénés, le 
paiement est fait entre les mains du tuteur, sans l’assistance du subrogé-tu¬ 
teur, sur la production d’une expédition de la délibération du conseil de fa¬ 
mille. Il n’y a pas lieu d’examiner si le tuteur fait remploi des sommes tou¬ 
chées ni si ce remploi est régulier. L’article 6 de la loi du 27 février 1880 
dit que les tiers ne sont en aucun cas garants de l’emploi. (Circulaires des 
linances des 10 mars 1880, 28 mars 1881, 31 mars 1890.) 

IjBS expéditions des délibérations des conseils de famille sont dispensées 
de la formalité du limbre, mais doivent indiquei'.qu’elles ont été enregistrées 
avec droits ou gratis, suivant que le mineur est ou n’est pas indigent, (Circu¬ 
laire du 24 décembre 1892, loi dn 26 janvier 1892.) 
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Art. 19. — Procurations, 


Les procurations peiiveiil être données devant notaire ou sous seing privé. 
Les procurations sous seing privé doivent être établies sur papier timbré, 
légalisées par le maire et le sous-préfet. Elles sont dispensées de renregistre- 
inent (Circulaire du 21 janvier iSb'S) lorsqu’elles sont données sous seing privé. 


Art. 20. — Quittances notariées, 

tes tarifs à ratiiele de rInstmction de 1877.) 

F.es frais des quittances notariées ue sont à la charge de la Caisse des dé¬ 
pôts que lorsque la caisse, pouvant se libérer par quittance sous seing privé, 
exige qu’un remboursement soit fait sur quittance notariée. Une quittance 
notai'iée n’est nécessaire que lorsqu’il y a lien de donner mainlevée d’ins¬ 
criptions hypothécaires, d’opérer nue subrogation ou de consentir une afTec- 
tation hypothécaire. Dans ces cas, les frais de la quittance sont a la charge 
du débiteur, c’est-à-dire du déposant. 

Le choix du notaire appartient au préposé (Lettre Caisse des dépôts du 
'27 mars 1884). Les honoraires sont payés conformément aux tarifs donnés 
par l’article 187 de rinstniction générale. Les états de frais de quittances à 
la charge de la caisse doivent être joints à l’expédition de la quittance et le 
montant de ces frais doit être inscrit sur les relevés mensuels des dépenses, 
à la suite du reraboursement qui les a motivés. (Circulaire du 11 mars 1884.) 

IjCS quittances notariées aux frais de la caisse sont exemptes du droit d’eii- 
registi’enient; elles doivent toujours être légalisées, soit par le président du 
tribunal, soit jiar le juge de paix. 


Art. 21, 


Remboursements faits en vertu de procès-verbaux d’ordre 

et de contributions. 


On entend iiar contribution la distribution en justice d’une somme mobi¬ 
lière et par ordre la distribution en justice du prix d’un immeuble. 

.Aucun bordereau de collocation ne doit être payé avant la remise de l’ex- 
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trait de distribution destiné à la Caisse des dépôts et prescrit par l’article 17 
de rordoiiuaiice du S juillet 1816. Ij’extrait de ce procès-verbal doit être 
établi sur papier timbré à 1 IV. 80. (Circulaire du 80 septembre 1802.) 

Dès réception de cet extrait, le préposé s’assure que la soninie distribuée 
est celle due itar la Caisse des dépôts conformément au certificat qui a été 
délivré, que tous les créanciers inscrits ou opposants ont été colloqués, for¬ 
clos ou rejetés, et qu'il a été prononcé mainlevée des oppositions et inscrip¬ 
tions des créanciers non colloqués. Les oppositions doivent être nominative¬ 
ment rappelées, et il sidïit que l’extrait porte en termes généraux que les 
mainlevées des inscriptions ont été prononcées. 

Cet extrait est conservé par le préposé, qui ne l’adresse à la (baisse des dé¬ 
pôts qu à l’appui du paiement du dernier bordereau de collocation. ,A. l’appui 
du premier piiiemeut, un tableau général des collocations est adressé à la 
Caisse; a 1 appui des paiements subséquents, nu tableau partiel. 

Kn matière de distribution de prix mobiliers, il n’y a pas d’inconvénients 
a payer les créanciers iiidistincLemenL, quel que soit le i-aiig qui leur est assi¬ 
gné par le procès-verbal de distribution, attendu que tous les créanciers sont 
colloqués en proportion de leur créance, mais, en matière de prix d’inimenbles, 
lorsque la somme à rembourser n’est pas au moins égale au montant des 
créances, et que le juge-commissaire ne désigne pas exactement la somme 
a iiayor à ciiaque créancier, le paiement n'est fait qu’en suivant l’ordre des 

collocations. 

Les intérêts compris dans la distribution sont ordinairement, et sauf indi¬ 
cation contraire du juge-commissaire, alloués à l’avoué poursuivant, jusqu’à 
concurrence de sa créance. 

Lorsque les intérêts ne sont pas compris dans la distribution, les créan¬ 
ciers ne peuvent toucher que les intérêts jiroduits du jour de la distribu¬ 
tion au jour du règlenieiil. Iæs intérêts produits antérieurement à la dis- 
irdjution restent au compte de la consignation à la disposition de la justice. 

Chaque créancier, pour obtenir paiement de sa créance, doit remettre au 
piéposé le bordereau de collocation qui lui a été délivré. Ces bordereaux 
peuvent être rédigés sur timbre de O fr. 60 ou de 1 fr. 20, pourvu que les 
procedures aient été commencées après le 1" juillet 1892. (Circulaire du 

80 septembre 1892.) 

Le bordereau de collocation n’est payable qu’au créancier colloqué, a ses 
héritiers ou à son mandataire. Si le juge-commissaire énonce dans le bor¬ 
dereau que le jiaiemcnt en sera fait sur quittance de l’avoué, il pourra être 
tenu compte de celte énonciation toutes les fois que la somme à payer n’excé- 
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dera pas 150 fr. Pour toute somme supérieure, l’intervention du créancier 
ou sa procuration régulière doit être exigée. 

Une quittance notariée pour tout paiement à faire en matière d’ordre doit 
être exigée. Les frais de la quittance sont supportés par celui qui profite de 
la radiation de l’inscription [irise. 

Néanmoins, lorsque la consignation a été déclarée valable en justice et 
que mainlevée a été prononcée des inscv'iptions qui grevaient l’immeuble, la 
première quittance est seule passée devant notaire aux frais de la Caisse des 
dépôts (Circulaire *21 janvier 1892). Lorsqu’une consignation de pri.x d’im¬ 
meubles donne lieu à une ordonnance de validité, l’enregistrement perçoit 
seulement les droits de collocation et n’exige plus les droits de quittance. 
(Circulaire du 24 avril 1896.) 

I.orsque la ponsignatioii n’a pas été déclarée valable en justice, tout créan¬ 
cier colloqué doit, en donnant quittance du montant de sa collocation, con¬ 
sentir la radiation de son inscription hypothécaire, entièrement ou partielle¬ 
ment, suivant qu’il reçoit l’intégralité ou une portion de sa créance. (Art. 110.) 

Si le juge-commissaire, dans le procès-verbal d’ordre, a omis de prononcer 
mainlevée de certaines oppositions, la Caisse n’éiani pas juge de la validité 
de ces oppositions, le paiement d’aucun bordereau de collocation ne peut 
avoir lieu sans que, au préalable, on rapporte au préposé la mainlevée de 
ces oppositions, soit par acte en forme, soit par jugement, soit par ordon¬ 
nance de référé. (Art. 117.) 

ï.es imputations des paiements sur les sommes distribuées [lar voie d’ordre 
doivent être opérées selon l’article 1254 du Code civil, c’est-à-dire que le 
paiement fait sur le capital et intérêts, mais qui n’est point intégral, s’impute 
d’abord sur les intérêts. Toutefois, lorsque aux termes des procès-verbaux 
d’ordre le capital des collocatioiis ne doit j)roduire, à titre de prolongation, 
que des iiiléTcts à 2 p. 100, il est fait exception à celte règle, en ce sens que 
lesdites imputations doivent avoir lieu comme s’il s’agissait d’une contribu¬ 
tion, c’est-à-dire ([u’il n’y a pas lieu de liquider et d’imputer la totalité des 
intérêts dus sur toute la consignation à l’époque de chaque remboursement 
partiel, mais de liquider seulement les intérêts afférents à chaque collocation. 

Dans le cas où les règlements d’ordres n’arrêteraient pas définitivement 
le montant d’une ou de plusieurs collocations ou leur alloueraient des intérêts 
de prolongation à un taux supérieur à celui servi par la Caisse, rarticlc 1254 
du Gode civil serait rigoureusement applique. Il y a lieu de faire mention 
des dispositions des règlements d’ordres sur les tableaux généraux des col¬ 
locations à transmettre à la Caisse. (Circulaire du 30 juillet 1887.) 




































ART. 22, — COMPTABILITÉ DES CONSIGNATIONS, 

Les remboursements, de quelque nature qu’ils soient, ne peuvent être 
exigés par ceux qui Justifient de leurs droits que 10 jours après qifils ont 
produit une demande de paiement faite sur papier timbré* (Art, 73 de TIiis- 
tructioul877*) 


Art, 22, — Comptabilité des consignations, 

{Circulaires des iô juillet iS94 et ÎO juillet mS.) 

Chaque compte de consignation doit être affecté d’un numéro d’ordre qui 
doit être reproduit sur toutes les pièces concernant ce compte, transmises 
à la Direction générale. 

Le numéro d’ordre est doimé au fur et a mesure des recettes sans aucune 
exception et sans avoir égard à la nature des 'objets consignés (numéraire 
cm valeurs), [Cireulaire du 20 juillet 1895,] 

Ijü livre-sommier est tenu par comptes divisés en séries de 1000 fr. Sur les 
bordereaux détaillés des recettes et des dépenses, les comptes seront classés 
par ordre numérique et non plus par date. Mensuellement, il doit être pro¬ 
duit un relevé des opérations d’ordre. Ce relevé doit comprendre les opéra¬ 
tions de recettes et dépenses fictives, c’est-à-dire celles provenant de la réu¬ 
nion de comptes, divisions, mises en réserve, etc. (Voir FaÜlües.) 

En fin efannée il ne sera produit que T extrait, en double expédition, du 
livre-sommier, qui devra parvenir à la Direction générale le 28 février. Dans 
les arrondissements de sous-préfecturc, les extraits du livre-sommier des con¬ 
signations doivent être établis de façon que le mois de janvier comprenne les 
1” et 2"" dizaines seulement,des mois de février à novembre la S'" dizaine du 
mois précédent et les deux premières du mois courant, et le mois de décembre 
la 3“ dizaine de novembre et les trois dizaines de décembre, (Circulaire du 
20 juillet 1895,) 

Tous les cinq ans des étals de solde faisant connaître par compte les capi¬ 
taux et intérêts dus (et non les intérêts prescrits) [Circulaire du 24 avril 1896], 
établis 25 lignes à la page et sans reports, avec récapitulation par mêmes sé¬ 
ries, devront être produits commejfijudiguc le tableau suivant. 
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DÉSIGNATION 

des 

DÉ FARTE ME KT s. 

NUMÉROS 

des 

D Ê FAUTE MEPiTS. 

DÉSIGNATION DES ANNÉES 

pendant lesquelles 

doivent être fournis les états* 

Ain à là Dordogne , . . * , 

1 à 24 

d894, 1899, 1904, 4909, 1914, etc. 

Doubs mi Loiret. 

25 à 45 

1895, 1900, 1905, 1910, 1915, etc. 

Lot au Rhône . . , . , , . 

iO à 69 

1896, 1901, 1906, 1911, 1916, etc. 

Haute-Saône à T Yonne, , . . 

70 à 89 

1897, 1902, 1907, 1912, 1917, etc. 

Algérie, Tunisie et Colonies * 

"■ w * < - • 

1898, 1909, 1908, 1913, 1913, etc. 


Déplus, toutes les années avant le 15 janvier, il y a lieu d’adresser à la Direc¬ 
tion générale le relevé statistique des comptes de consignation, faisant con¬ 
naître les comptes existant l’année d'avant, les remboursements pour solde 
de rannée échue, les comptes ouverts et les comptes existant au 31 décembre. 
(Modèle de la circulaire du ^0 juillet 1895.) 


Ârt. 23. 


En cas de mutation de comptable, les préposés entrant en fonelioiis Irans- 
mettront, dans les deux mois de leur installation, l’état de soldes dressé suivant 
modèle donné par la circulaire du 10 juillet 189-4, Cet état doit être accom¬ 
pagné d’un e.xtrait du livre-sommier établi en double expédition, arrêté éga¬ 
lement à la date de l’entrée en Ibncltons (Circulaires des 10 juillet 1894 et 
24 avril 1896), Egalement en cas de mutation, un inventaire des pièces et 
documents devra être établi en trois expéditions dont une devra être transmise 
à la Caisse des dépôts le jour même de la cessation des fonctions. Si des ré¬ 
serves sont formulées, elles seront faites autant que possible sur l’inventaire 
lui-même. Dans tous les cas, la Direction générale devra en être saisie dans les 
deux mois de riustallatioii. (Circulaire du 4 juillet 1891.) 















































Art. 24. —■ Déchéance des sommes consignées ou déposées 
à la Caisse des dépôts et consignations à quelque titre que ce soit, 

{Loi du IG avril 1805. — Circulaire du 7 mai 1895.) 

loiiL d'abord il y a lieu de remarquer que la loi du 16 avril 1895 ne parle 
que de soiiiiiics, elle n'est donc {tas applicable aux titres et valeurs mobilières 

consignas. Lu coasoqiience, toutes les soîumes coiisiguées ou déposées à 
quelque titre que ce soit (cousiguatious judiciaires et adinitiistratives, notaires 
li/G (le dépôts^ luaiidataires de jusiieej etc.), lorsque ces comptes ifauront 
donné lieu pentlant trente ans a aucune opération de versement ou de rem- 
Ijourscinent et lorsqu’il n’aura été signifié aucune réquisition de paiement ou 
par des créanciers de la consignation aucun des actes énoncés en rarticle 
'2^44 du Code civil (citation en juslicc, commandeineiil, saisie, etc,), seront 
considérées comme abandonnées et versées au Trésor public. 

Les consignations de sommes provenant de la vente des objets déposés 
dans les entrepôts de douanes sont acquises à T Etat sans publicité ni avis un 
an après le dépôt. 

Celles provenant de la vente d’objets abandonnés par les voyageurs dans 
les auberges ou hôtels deux ans après le dépôt. (Circulaire du 24 avril 1896*) 

Une réquisition de paiement interrompt la déchéance, La réquisition doit 
etre faite par acte ddiuissier coutena[it offre de remise des pièces justificatives. 
Elle pourra être faite par simple lettre accompagnée des pièces jugées suili- 
sautes par les parties, mais elle n’aura d’effet qu’autant que toutes les pièces 
régulières auront été produites dans le délai dTm an du jour de la demande* 

La déchéance peut être interrompue par une citation en justice, un corn- 
maudcmenl, une saisie-arrêt. Ces actes ne produisent leur effet, pour la cita¬ 
tion en justice, que dans les cas prévus par rarticle 2247 du Code civil, c est- 
a-dirc que si rassigiiation est nulle par défaut de forme, sfit laisse périmer 
1 instance, ou si la demande est rejetée, la citation est regardée comme non 
avenue ; pour les saisies-arrêts et oppositions, que dans les cas où ces actes 
n auront pas cinq années de date au moment où la consignation qu’elles 
grèvent sera atteinte par la déchéance. U est fait remarquer que les seules 
saisies-arrêts et oppositions interruptives de la déchéance sont celles qui sont 
laites par des créanciers en vertu de titres ou permission déjuge, (Note Caisse 
des dépôts du 28 février 1896.) 

Les remboursements partiels, tant sur le capital que sur les intérêts, inter¬ 
rompent la decheance au profit de tous les ayants droit, mais seulcrneiil dans 
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les cas où les sommes consignées et comprises dans un seul compte restent par 
le (ail indivises entre les ayants droit sans attribution définitive. Il n’en est pas 
de même en ce qui concerne les versements collectifs opérés avec attributions 
spéciales, les sommes retirées d’un compte générai et mises en réserve à Litre 
d’attribution définitive, les répartitions à la suite de distributions amiables 
ou judiciaires. Oans ces cas, le compte de la consignation est divisé en an tant 
de comptes soumis à la déchéance qu’il y a d’ayants droit à une somme fixée 
pour chacun et la déchéance ne saurait être interrompue, pour tous les ayants 
droit à mie somme fixée pour chacun, par le fait du remboursement à l'un 
d’eux d’une somme qui lui revenait. 

Les sommes frappées de déchéance seront versées chaque année au T résor 
public ou, à titre transitoire, celles qui y auront été déposées jusqu’au 31 dé* 
cembre 1809 pourront en être retirées parles parties intéressées en justifiant 
de leurs droits, jusqu’au 31 décembre 1000. IjCs demandes de rembourse- 
meut et les pièces justificatives seront adressées directement par le demandeur 
à la Caisse des dépôts, à Paris. 

Opérations à faire par les préposés. — Dans le courant des mois 
d’avril et mai, et au plus tard le 31 mai, il y a lien de réviser tous les comptes 
et dossiers des consignations. Ceux remontant à un millésime antérieur de 


20 ans à l’année eu cours nécessitent l’envoi d’un avis recommandé à toutes 


les personnes ayant droit à ces consignations, soit par suite de versement à 
leur profit, de transport, d’oppositions ou saisies-arrêts non périmées, d’ins¬ 
criptions hypothécaires, etc., et, à défaut de domicile connu, l’avis recom¬ 
mandé sera adressé au procureur de la Uépubliipie, même pour les consitpia- 
tlons se rapportant à des vei'semc'iUs provena^U de successiom vacantes ou en 
déshérence. (Circulaire du 20 juillet 1895.) 

Les frais de lettres recommandées seront imputés au compte Produits et 
frais divers et seront justifiés par le bulletin général de dépôt que remettra 
la poste. Les avis qui, primitivement adressés à un domicile indiqué, seraient 
retournés au préposé par la poste, devront être remis directement an procu¬ 
reur de la République, qui en accusera réception. 

Avant le 20 mai de chaque année, il y a lieu d’adresser à la Direction gé¬ 
nérale, avec un bordereau eu double expédition, modèle n* 2 de la circulaire 
•du 7 mai 1895, tous les dossiers des consignations sur le point, d’être atteintes 
par la déchéance et pour lesquelles il se serait produit une cause interruptive. 

Vers la fin juillet et le 5 août an plus tard, un bordereau en double expé¬ 
dition modèle n® 3 est adressé à Paris. Ce bordereau doit comprendre toutes 


les consienations reinoiilaiiL à 20 ans dont la déchéance n’était nas inter- 
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rompue le 20 niai précéflenl et qui n’ont pas été comprises sur le relevé 
moilôle n" 2. Cependant les consignations provenant des ventes des greffes 
et des douanes ne doivent pas encore figurer sur le relevé modèle n" 3. 

r.e 2 janvier de l'année qui suivra celle de la déchéance, les dossiers des 
consignations déchues ainsi que le bordereau de la poste modèle 11 “ 512 et 
les reçus du procureur de la llépubliquc accompagnés du bordereau modèle 
n“ 3, annoté des causes interruptives signifiées après rétablissement du 
bordereau modèle 11 ’ 2 et présentant à l’encre rouge le total des sommes à 
verser au Trésor, y com[)ris les versements des greffes et des douanes, sci'ont 
transmis à la Caisse, qui après vérification retournera le bordereau modèle 
n* 3, pour faire disparaître de la comptabilité des préposés les comptes 
atteints par la déchéance à faire figurer à titre de dépense d’ordre, avant 
etablissement de l’extrait du livre-sommier, au compte particulier de la 

* 'k 

consignation et sur le livre-sommier en indiquant que ces sommes n’ont pas 
été remboursées mais bien versées au Trésor. 

Le domaine ne retire plus désormais celles des sommes déposées à la 
Caisse atteintes par la déchéance trentenaire qu’elle pouvait antérieurement 
revendiquer. (Circulaire du 20 juillet 1895.) 

A partir de 1901 la déchéance sera opposée aux ayants droit à une consi¬ 
gnation dès le lendemain du jour où le délai de 30 ans aura expiré; jusqu’à 


cette date, les romboursements pourront être faits jusqu’au moment du 
versement au Trésoi’ de la somme atteinte par la déchéance. 

Kgalcmeiit à partir de 1901 les significations d’oppositions ou de transport 
ne seront reçues que jusqu’au jour de la péi’emptio». .Insqu’en 1900 elles 
seront reçues jusqu’au 31 décembre de l’année dans laquelle sera échu le 
délai de 30 ans. 


Art. 35. 


Toutes les demandes de remboursement de consignations doivent être 
examinées par les préposés avec l’cspril d'aplanir toutes les ditfienUés et 
avec le désir d’aboutir à une solution aussi rapide que possible. Lorsque la 
consignation lui ferait éprouver des doutes au sujet de l’interprétation on de 
l’application des instructions, le préposé devrait demander îles renseignements 
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CONSIGNATIONS JUDICIAIRES ET ADMINISTRATIVES. 


à la Direction générale en joignant à la demande une copie de la déclaration 
de la consignation. (Circulaires dos janvier 1802 et 10 janvier 1894.) 

Lorsqu’une consignation a été remboursée après avis de la Direction 
générale il y a lieu de joindre, aux jnstilications iirodniles, la lettre en vertu 
de laquelle a été elïcclué le paiement. (Circulaire du “28 avril 1894.) 


Art. 26. 

Si le prépose est assigné en justice, il y a lieu de communiquer à !a Caisse des 
dépôts, le jour même de leur réception, les copies d’assignation en y joignant 
le dossier de la consignation et en donnant toutes les explications nécessaires. 

Lorsque le préposé aura été autorisé à constituer avoué, communiquer 
également, avant qu’elles soient signifiées, les conclusions prises par l’avoué. 
Aviser l’administration aussi rapidement que possible des décisions interve¬ 
nues, l'intéressant à un titre quelconque. (Circulaire du 20 juillet 1895.) 

Art. 27. 

Le prix du timbre-quittance de 10 centimes est supporté par la Caisse 
des dépôts, sauf en ce qui concerne les acquits relatifs au service de la 
Caisse des retraites pour la vieillesse et la Caisse des lycées, collèges et 
écoles primaires. 

Kn fin de dizaine il est dressé un état (modèle de la circulaire du 16 mars 
1893) des sommes déboursées dont le montant est imputé au compte : Produits 
et Frais divers, frais de (imi/res-quittances de 10 centimes. (Circulaire du 
16 mars 1893.) 


Art. 28, 

Il est rappelé que lors d’un acquit donné par plusieurs héritiers il n’est dû 
qu’un seul timbre de 10 centimes si la créance est restée dans l’indivision. Il 
est dù, au contraire, autant de timbres qu’il y a d'acquits supérieurs à 
10 fr. si la créance a été partagée. L’indivision doit être considérée comme 
ayant pris fin lorsque la somme revenant aux héritiers a été nettement 
déterminée dans le certificat de propriété ou que le certificat de propriété 

9 

vise un partage antérieur. La part de chacun, désignée par moitié, tiers, 
quart, etc., ne fait pas cesser l’indivision. (Circulaires des Finances des 16 mai 
1874 et 1" septembre 1891.) 













ART. 20 . 


— FAILLITES ET LIQUIDATIONS .IL’DICIAIRES. 
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RATES 

VERSEMENTS. 



RKMUOTlîSKMENTS. 

UKS I.NSTRUCTIOXS, 

PIÈCES A PIIOIUJIIIE, 



PIÈCES A PRODUIRE. 


1 


Art. 29. — Faillites et liquidations judiciaires. 


Annexe n* 37 . 

21 janvier 1892. 
30 se|)1cmhre 1802. 
20 juillet 1895. 
I.iquitlations [tuli- 
ciaires. 

^ novembre 1880, 
19 Juin 1890. 


* 


Ordonnance du jiige-commîs- 
snire de la faillite auto visant 
ie versement et le retrait, 

Nota,' — L es requôles adressées 
au juge-commissaire, les or¬ 
donnances et décisions de 
ce magistrat, les états de 
répartition, et tous les actes 
rédigés en exécution des lois 
relatives aux: faillites sont 
^affranchis de la formalité du 
timbre et de renregistrement 
lorsque le dépôt du bilan, la 
requête, ou Tassignation en 
déclaration de faillite sont 
poslôrieurs au juillet 1892. 
(Circulaire du 30 septembre 
1892.) 

Les deniers provenant des ventes 
et des recouvrements doivent, 
sous déduction des sommes 
arbitrées par le juge-commis¬ 
saire, être versés immédiate¬ 
ment à la Caisse des dépôts. 
Communication tous les trois 
mois, par les procureurs, (îes 
relevés des greffiers contrô¬ 
ler avec les versements clïeo 
tués et a retourner dans un 
délai de dixjours. (Circuinirc 
du 21 janvier 1802.) 

La réunion, au compte général 
d'une faillite, de sommes déjà 
consignées à d'autres titres 
s'effectuv. : 

1'^ S'il s'agit de dépôts effectués 
par les faillis, par une simple 
fusion des deux comptes sur 
les livres auxiliaires, à la 
demande du syndic appuyée, 
le cas échéant, de la mainlevée 


sijfidics dîreûlemetiL 

Sur remise d'nn mandai délivré 
par le Jiige-coinmissaire, visé 
par le président du tribunal 
de commerce el acquît lé par 
le svndic, 

■J 

2^ Aux créanciers, 

a) État de répartition certifié par 
le syndic et visé par le juge- 
commissaire. 

Une copie de cet état sera adres¬ 
sée par le préposé à la Caisse 
des dépôts à l'appui du pre¬ 
mier paiemeni* 

b) Mandais au nom du syndic, 
acquittés par ce dernier, paya¬ 
bles par le préposé aux créan- 
cieis énoncés sur Tétai de ré- 
paililion, 

A rexpiralioii d'un délai fixé, le 
syndic remettra au préposé 
Tétai des sommes reslanl à 
payer. Une copie de cet étal 
sera adressée par le préposé 
à la Caisse des dépôts, 

A la réception de cet étal, le 
monlanl en sera déduit du 
compte général de la faillite 
et transporté valeur au jour 
dudit étal à un compte spécial 
intitulé i IHvers, LjC de diri- 
dendes dans la faittife A'., 
ou 2% répartilioît. 

Le remboursemeni de ces som¬ 
mes sera effectué aux créan¬ 
ciers sur la présentation de 
leurs litres de créance. 
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nONSIGNATTONS JUDICTATHES ET ADMlNISTRATtVES. 


DATES 


VERSEMENTS, 


REMBOURSEMENTS. 


ÜKS INSTRUCTIONS, 


r>LÊCËS A pnoDumi'i 


PIÈCES A PRODUIRE. 


des oppositions et charges 
dont le dépôt pourrait se 
trouver grevé; 

2® S’il s'agit de sommes consi¬ 
gnées par des tiers et sur 
lesquelles ie failli n'avait h 
Torigine que des droits éven¬ 
tuels ou contestés, comme un 
remboursement ordinaire, A 
ce titre, le transport ne peut 
avoir lieu qu’autanl que toutes 
les conditions stipulées ont 
été remplies. Les intérêts dus 
sont liquidés et compris dans 
la recette au compte général 
de la faillite, {Circulaire du 
20 juiUeH895.) 


Aux faillis, eu vertu 
de concordats^ 

a) Expédition du concordai non 
timbrée ni enregisirée. (Cir¬ 
culaire du 30 sepiembre 1802.) 

b) Expédition du jugement d’iio- 
moiûgatîon, 

e) Ext rail du procès-verbal dressé 
par le juge-commissaire cons¬ 
tatant que les fondions du 
syndic el du juge-commissaire 
ont cessé el que le jugement 
d’homologation esl passé en 
force de chose jugée. 

d) Quittance sous seing privé. 

4^ A des commissaires 
désignés dam te concordat. 

Les pièces désignées sous les 
lettres b, d ci-dessus. 


Indications géfiérales. 

La fusion de divers comptes el les mises en réserve, ordonnées par des arrêts, juge¬ 
ments, règlements d'ordres ou de contribution s'effectuent de la manière suivante ; 

1*" Régler en capital et intérêts, au jour indiqué, le compte de la consignation, sur lequel 
doit être prélevée la somme réservée ou transportée à un autre compte. 

2^ Déduire à Tencre muge, de ce compte, te montant du prélèvement, et ouvrir un 
nouveau compte au profit de l'ayant droit (art, 144, Instruction 1877). 

Ces Opérations donnent lieu à Tenvoi, à Ea direction générale, des relevés mensuels des 
opérations d'ordre, dont il est parlé h l'article 22, 































ART. iiOhis, — RKMBOURSEMENT DE SOMMES CONSIGNÉES. 



DATES 

DES ixsïnucTioxs. 

VEUSEMKNTS. 

PIÈCES A PRODUme, 

REM BOURSE SI ENTS. 

PIÈCES A PnOÜüIRE. 





Art* 30* — Les sommes, titres ou valeurs trouvées dans une succession 

quand la consignation est ordonnée 
ou effectuée sur la demande d*une ou des parties intéressées. 


\y{. 2 et 9 (Inslruc- 
liüii générale)* 


Béclaratlon de versement indi¬ 
quant les causes de la consi¬ 
gnation et Tacte qui l'a pré¬ 
cédé üu ordonné. 


Pièces générales jusIiOani la 
qualité des hériiiers. 


Art. 30^^** -— Remboursement de sommes consignées par le titulaire 

d’un office ministérieL 


Art. 00 (Instruction 
générale de 1877). 
Art. 119 (Instruction 
générale de 1877), 


1 Déclaration de versement indi¬ 
quant les motifs qui s’oppo¬ 
sent au paiement entre les 
mains de qui de droit et 
énonçant, autant que possi¬ 
ble, le décret, arrêté ou acte 
qui a fixé le prix de rolTice. 

(Compte a ouvrir au nom de 
l'ancien titulaire...,, avoué, 
notuirOj etc.) 


S’il n'a pas été formé d'opposi¬ 
tions entre les mains du dépo¬ 
sant et s'il n’en a clé signifié 
aucune au préposé, la somme 
consignée peul éli e rembour¬ 
sée sur la quittance de la 
parlie au profit de laquelle ïa 
consignation a été faite. 
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COXSIGNATrONS JUDICIAIRES ET AD>fINÎSTRATlVES. 


dates 

UKS IXSTRUCtlO-VS. 


VERSEME^TS, 


PIECKS A PIIODU1HE- 


REMBOURSEMENTS. 


PIECES A PrtÛDUltlK. 


Art. 31. — Produits de ventes d^effets mobiliers, de titres ou valeurs mobilières 

« 

déposés dans les greffes des cours et tribunaux, et non confisqués. 


Annexe n" 5. 
Circulaire 

du 31 décembre 1888. 
7 mai 18Ü5. 

20 juillet 1895. 


État détaillé produire en double 
expédition, dont une expédi¬ 
tion est conservée par le pré¬ 
pose et Tautre transmise ïi la 
Caisse des dépôts à Tappui de 
la déclaration de versement. 

(Un compte distîïict doit être 
ouvert pour chaque versement 
et intitulé : Greffe son 
versement dw*.*..*) 


Les sommes provenant de ccs 

ventes sont remboursées aux 

proprié la ires des objets volés^ 

payés aux percepteurs à valoir 

sur les condamnations, ouac- 
#* 

quises h UEtat h Texpiration 
du délai Irontcnaire. 

Elles sont remboursées aux pro- 
priélaires des objets volés sur 
la production de : 

Un certificat du receveur des 
domaines qui a fait le dépôt 
constatant sa dale et sa quoi i té ; 

2“ Un certificat du procureur de 
la République constatant que 
rien ne s’oppose au retrait. 

Aux percepteurs sur la produc¬ 
tion de : 

l"" Un extrait de jugement; 

2^ Un certificat du procureur 
certifiant que le jugement n*a 
pas ordonné la remise au pro¬ 
fil d’un tiers des effets ou des 
sommes consignés; 

S** La quittance à souche. 

En ce qui concerne la prescrip¬ 
tion trentenaire, U n’est pas 
envoyé d’avis pour les dépôts 
de cette nature, qui ne doivent 
figurer sur l’élat modèle n*' 3 
de la circulaire du 7 mai 1895 
que lors de Tenvoi de cet étal 
fait en janvier. 

Nota. — Le nota de l’article 3G 
s’applique au présent article. 































ART. 33. — RENIERS BAISSÉS PAR LES DÉTEXUS DÉCÉDÉS. 
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DATES 

T>KS IXSTÏUJCTIOXS. 

VERSEMENTS. 

l’IÈCES A PRODUinE. 

REMliOURSEMENTS. 

PIECES À l'RODUinE. 





Art. 32. — Deniers non réclamés par les ouvriers ou sous-agents 
ayant quitté les manufactures de l’État,.et qui, pour diflérentes causes, 
ne peuvent être versés à la Caisse des retraites pour la vieillesse. 


Annexe n" 7. 


Les versements sont faits par 
les directeurs ou trésoriers 
(les manufactures fjui remet- 
lent un clal nomiiialif en 
double expéilitîon, dont une 
est conservée par le corn plable 
ci Tautre transmise a la Caisse 
des dépôts* 

(Le compte doit être ouvert au 
nom des titulaires.) 


Quittance de Payant droit* 


Art* 33* — Deniers laissés par les détenus décédés, entre les mains 
des comptables des prisons, quand ils ne sont pas réclamés paj^ les héritiers* 


Annexe n® 8* 


Yersements faits par les comp¬ 
tables des maisons de déten¬ 
tion. 

(Le compte doit être ouvert au 
nom de : les héritiers de M.^ 
détenu décédé.) 


Remlïoursement aux héritiers 
sur la jusliriealion de leur 
qualité. 
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CONSIGNATIONS JUDiCl.MRlîS KT ADMTNISTIîATIVKS. 


DATES 

VERSEMENTS. 

REMIiOUKSEMEXTS. 

J>KS lA'STIUJCTJÜÎCS. 

pitCxER A rnoDinaKK 

PIÈGES A PRODl lHE. 





Art. 34. — Titres de rente résultant de l’emploi des sommes 
provenant des livrets de caisse d’épargne atteints par la prescription trentenaire 
et inscriptions de rentes laissées en dépôt aux caisses d’épargne 
par les titulaires de comptes dont les fonds sont prescrits. 


Annexe 9> 
Circiilatre 
du 24 avril 1896. 


A partir du mois de janvier 1891, 
les caisses d’épargne ïfont 
plus à requérir Temploi en 
renies des sommes portées 
au compte d’un ciéposant qui 
fait aucune opération 
depuis trente ans. 

Il n’y aura donc plus de consi¬ 
gnations de cette nature, mais 
les inscriptions de rentes 
continueront à être consi¬ 


gnées. 


(Compte h ouvrir au nom de 
chaque déposant.) 

[Voir Consignaiions de rentes 
et mi sur s moi^llières,^ 


l,e service des arrérages de la 
rente est suspendu du jour de 
la consignation au jour du 
remhoursemenl. 

Quitlance de Payanl droit. 


Art. 35. — Sommes de 150 francs et au-dessus, apparteuant à des enfants 
admis dans les hospices à défaut de mont-de-piété dans la localité. 


Annexe n® 21. 
Art, Il 10 (Instruction 
du 20 juin 1859). 


Versements faits par les rece¬ 
veurs des hospices. 

(Compte ouvert au nom des 
hospices.) 


Quittance du receveur des lios- 
pices. 


I 




































ART. 37. 


APUREMENT PÉRIODIQUE DES COMPTES DIVERS. 


lUTKS 

VERSEMENTS. 

REMtîüüRSEMENTS. 

DKS ISSTIIUCTJÛXS. 

ï'iÊctis A ruüuuinK, 

PJÉCKS A Pllûüums. 





Art, 36, — Les produits de ventes de marcliaiidises 
non retirées des entrepôts de douanes dans les délais déterminés 

et des marchandises abandonnées. 


Aiuiexe n° Td. 

Circulaire 
(lu 7 mai 1895. 
Circulaire 

du 31 décembre 1888. 


Versements à foire par les rece¬ 
veurs des douanes. 

Etat détaillé donnant le nom des 
avants droit et la somme reve* 
nant à cliacim. 

Une copie decelélalest adressée 
à la Caisse des dépûLs par le 


préposé. 

(Un compte distinct doit être 
ouvert pour chaque verse¬ 
ment elïeclué et intitulé : 
ihiiane de . son ver sè¬ 
ment du .) 


Aux ayants rfroil pendant un an 

à dater de la daie du dépôt. 

Quittance de la partie. 

Au receveur des douanes apres 

un an sans publicité ni avis. 

(Circulaire du T mai 1895.) 

Nota. — Le remboursement aux 

avants droit n’est effectué 
%• 

cpCaprès déduction du compte 
général et transport a un 
compte particulier de la somme 
dont le remboursement est 
demandé- 

(Voir les indications générales 
de rarticle 29.) 


1 


1 


Art, 37, — Sommes provenant de rapnrement périodique du compte 
des fonds particuliers de divers, de versements faits pour assurer Texécutiou 

des transactions, de Tactif des masses d’habillement 
des préposés des douanes ayant cessé d’être compris dans les cadres. 


Annexe n’* 23. 


1 Versements îi effectuer par les 
receveurs des douanes. 

État détaillé donnant le nom 
des ayants droit et la somme 
revenant h chacun. 

(Une copie de cet étal est adres¬ 
sée par lé préposé à la Caisse 
des dépôts.) 


Quittance de l’ayant droit. 
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coNsiriNA'nONS judiciaires et administratives. 


DATES 

nés I.XSTKDCIIO.NS. 


VEllSEMKM’I’S. 


l'jêcEs \ paouuutK. 


HE-MUOUHSEMENTS, 


PIECeS A PftUDUlRE. 


Art. 38. — Produit de vente d’eSets appartenant à des préposés de douanes 

dont la succession est vacante, 

sur le refus de l’administratioii des domaines d’accepter cette succession. 


Annexe n* 23. 
Circulnirc 
du 10 juillet ISIH* 
Circulaire 
du 28 avril 189-i. 

Circulaire 
du 20 juilki 1805 


Yersements ù efTectuer par les 
receveurs des douanes : 

1® Étal délai lié donna ni les noms 
des préposés et les sommes 
revenant à cliacua ; 

Lettre de refus de l'adminis¬ 
tration des domaines. 

(Une copie de l'éUl sera adres¬ 
sée par le préposé à la Caisse 
des dépôts.) 


1“ Cerlilîcal de proprié lé délivré 
par le nolairej juj^e de paix ou 
rnairo (lorsque la somme due 
n'esl pas supérieure a 150 fi\). 
Ce cerlincal, élaldisur papier 
Umbréj légalisé et enregislré 
sauf lorsque le cerOfical est 
établi par le maire. (Circulai' 
res des 28 avril el 10 juillet 
1894.) 

2'^ Quittance de tous les héritiersj 
ou lorsque la somme n'esi pas 
supérieure h 50 fr., signalure 
dbm seul liéritier sc porlanL 
fort pour ses cohéritiers, (Cir¬ 
culaire du 20 juillet 1895.) 

S’il y a des héritiers mineurs cl 
que la somme soit supérieure 
à 1,500 fr., le certificat de 
propriété visera la date de 
rautorisalion de famille el 
celle de racceptalion bénéfi¬ 
ciaire au grelTe, 


J 






































aut, 40. — PARTS d’appointements, d’amendes, etc., non réclamées. 31 


DATES 

DES !^'STRl:CTIO^■^- 


VEUSËMKNTS* 


l'lECf:S A PRODlflTVE 


uembouksements. 


PIECES A PlVODUmE» 


Art. 39. — Les sommes versées pour îa délivrance de passe-debout pour l’in- 
troductioQ de boissons à l’intérieur d’une ville et non retirées 
par les ayants droit, celles non réclamées en matière de laissez-passer 
sans quittance, d’acquits-à-caution de toute nature, de congés 
de colportage et de droits sur les manquants citez les marchands en gros. 


Annexe ii° 20 Versements h effectuer p^ïr les 
(Instniclion générale). receveurs des conlribniions 

indirectes- 

Étal détaillé donnant les noms 
des ayants droiU^t les sommes 
revenant à chacun* 

(Une copie de cet état sera adres¬ 
sée îi la Caisse des dépôts.) 


t 

Quittance de la partie prenante. 


Art. 40. — Parts d’appoiûtementSj d'amendes, etc., non réclamées, 
bien qne les émargements nécessaires aient été donnés. 


Art - 2 (Instruction 
générale). 


Versements à effectuer par les 
receveurs des contribiîtions 
indirectes* 

lîtat détaillé donnant les noms 
des ayan Is droit et les somïnes 
revenant à chacun.» 

(Une copie de cet état sera adres¬ 
sée à la Caisse des dépôts.) 


Quittance de la partie prenante. 
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coNSicr^Anoss judiciaires et administratives. 


DATES 

Dûs LVSTnL'CTIONS. 


\ ERSEM EXTS. 


REMllüURSKMENTS. 


PIECES A dlonVlTlE 


PIECES A PEUDCIKE. 


Art. 41. — Cautionnemeiits en numéraire dus par le Trésor public 
et dont le remboursement n’a pas été eSectué dans les délais déterminés. 


Annexe n® 11. 
Circulaire Finances 
flu 2 juin 1B87. 
Circulaire canlentieuï 
Finances 

du 10 novembre 1803. 


Consignation h eiïecluer parles 
trésoriers-payeurs généraux 
conformément aux prescrip¬ 
tions de la circulaire du2]uin 

1887 r 
#- 

1* Etat nominatif des ayants 
droit et sommes revenant à 
chacun ; 

2“ Ex trait J délivré par Tagent 
judiciaire du Trésor, des op¬ 
positions frappant la somme 
déposée s’il y a lieu* 

(Voir circulaire du 10 novembre 
18930 


1" Quittance de i’ayant droit* 

2“ Mainlevée des oppositions ou 
concours des parties oppo¬ 
santes* 


Art. 42. — Sommes que les trésoriers-payeurs généraux 
ne peuvent rembourser à leurs déposants. 


Circulaire 
du 19 juin Î890* 


Compte h. ouvrir au nom du 
trésorier général déposant : 

r 

1“ Etal détaillé contenant les 
noms, prénoms et demeures 
des avants droit. 

Copie de cet état sera adressée 
h la Caisse ; 

2"* La déclaration dç versement 
Relatera les conditions et 
charges du dépôt et fera con- 
naîtrCj le cas échéant, si la 
partie versante se réserve 
d’intenenir au retrait. 


Se baser sur la déclaration de 
versement souscrite par le 
trésorier général. 







































ART. 44. — DENIERS, TITRES OU VALEURS SAISIS PAR UN HUISSIER. 33 


RATES 

UES 1\STFIUCT1Û.\S. 


VERSEMENTS* 


PIECES A PUODUinE 


REMBOURSEMENTS* 


PIECES A PnODUlRE. 


Art. 43. — Sommes non réclamées provenant de ventes de rentes 

ou de reliquats d’achats de rentes. 


Circulaire 

du 1 1 sejUembre 1801. 
Circulaire finances 
du 1 "'sejdembre 1801* 


Consignation à efï'ecliier par les 
trésoriers généraux et rece¬ 
veurs des finances, après au¬ 
torisation de la Complabiliié 
publique, 

La déclaration de versement h 
souscrire indiquera les noms 
et prénoms des ayants droit, 
leur domicile et leur qualité, 
Tautorisation donnée par la 
Comptabilité publique, et 
énoncera que le dépôt ne 
pourra être retiré par le dé¬ 
posant, sans le concours de 
ÏXyant droit, que sm une nou¬ 
velle autorisation de la Comp¬ 
tabilité publique* 


Quittance de rayant droit* 


Art. 44. — Les deniers, titres ou valeurs saisis par im huissier 

dans une saisie-exécution, 

à moins que tous les intéressés ne conviennent d’un autre dépositaire. 
Le produit de ventes de meubles, récoltes ou marchandises saisies. 

Loyers ou fermages des biens saisis. 


Art. 500 (Code 
de procédure civile) 
et art* 656 

et 651 du même Code- 
Circulaire 

du SI janvier 1892- 


I 1^ Copie du procès-verbal de 
saisie, ou de vente ; 

Copie ries oppositions signi¬ 
fiées à rimissier. 

Nota* —Défaut de consignation 
par ces ofïiciers ministériels. 


1* A la pai tie saisissante, avec le 
concours du saisi et des parties 
opposantes, ou sur production 
des mainlevées d’opposition; 
Au saisi avec le concours 
de tonies les parties întéres- 

3 


ATIÙKA JüDlClAmLiS. 
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CONSIGNATIONS JUDICIAIRES ET ADMINISTRATIVES. 


tlATES 

DES INSinUCTION'S. 

VERSEMENTS. 

T» J È r, E S A ivn 01> U I R K . 

REMROURSKMENTS. 

ciÈcEs A raoT&cmE. 

Circulaire 

dans les cas prévus par les lois 

sées, ou production des main- 

du juillet 1895. 

et règlements, de deniers pro- 

levées. 

Circulaire 

venant de ventes, recouvre- 

Lorsque Ircnte années se sont 

du avril 1896. 

ments mobiliers, saisies- 

écoulées depuis le jour de la 


arrêts, etc,.,*. Signaler aux 

vente, ou de la saisie, que le 


parquets ou aux chambres de 

saisissant n’aura fait aucune 


discipline les infractions k 

réclamation pendant trente 


celle obligation. 

ans et lorsque le rembourse- 


(Compte à ouvrir au nom du 

meni sera inférieur à 1,500 fr. 


saisi.) 

en capital et intérêts, la somme 
pourra être payée au saisi si 
les oppositions n'ont pas été 
renouvelées. Dans tous les 
autres cas, le remboursement 
ne sera fait que sur la produc¬ 
tion des pièces ci-dessus énon- 


« 

cées. 


Art. 45. — Vente des objets abandonnés ou laissés en gage 
par les voyageurs aux aubergistes ou hôteliers. 


Lui du 31 murs 1896. 
Circulaire 
du 2T avril 1896, 


Déchira lion rie consignation. 
(Compte à ouvrir au nom de 
l'ayant droîL) 


Les remboursements seront ef¬ 
fectués pendant les deux an¬ 
nées qui suivront le dépôt aux 
P rop rié ta ire s d es obj e ts v end n s 
ou à leurs avants droit. Passé 

«i 

ce délai, les sommes sont ac¬ 
quises au Trésor public. 


































ART. 47. — PRIX d’immeubles GREVÉS D’INSCRIPTIONS HYl'OTliÉCAIRES. 35 


f).\TES 

DES UN ST au CT lOX S. 

VHRSEMKNTS, 

pjÊCEs A rnoimiBE, 

RE.MI)ül'JlSEMENTS. 

PIÈCES A PlUIMilltE. 





Art. 46. — Cautionnemeiits des libraires chargés de la vente des cartes 

et produits du Dépôt de la Guerre. 


Circulaire 
du 6 février 1885 


Cnutiütmemenls de 100à 200 h\ 
à recevoir sur la préscnlatioa 
de la lettre informant le titu¬ 
laire qu’il est agréé par Tad- 
ministraüon. 


Cerlificat du .Ministre de la 
guerre conslalanl que TAdmi- 
nislration supérieure n’a aucun 
recours à exercer sur le cau¬ 
tionnement ; 

2® Quittance de Tayant droit. 


Art. 47. — Prix d'immeubles grevés d’inscriptions hypothécaires 


An. 92, 9i cl li8 
(Instruction générale) 
et [lage 96, case 4. 

Circulaire 
du 20 juillet 1895. 

Circulaire 
du 2t avril 1896, 


1* Déclaration de versement ; 

2^ État lies inscriptions bypotlié- 
caires, obligatoire lorsqu’il 
s’agit de prix d’immeubles 
cédés on expropriés pour 
cause d’utilité publique- Dans 
les autres cas, si le déposant 
en refusait la production, 
mention en serait faite sur la 
déciaralion de versement. 
(Art. 31, Inslruclion géné¬ 
rale.) 

Nota, — Lorsqu’il s’agit de ter¬ 
rains, cédés ou expropriés 
pour cause d’utilité publique 
ne s’élevant pas au-dessus de 
500 fr. et dans le cas où 
radmiiiistration, à ce autori¬ 
sée, a cm ne pas devoir faire 
remplir les formalités de la 
purge des liypolliè(|iies, la 
déclaration doit en faire men- 


1'^ Certificats de radiation des 
inscriptions ; 

2* Quittance de Tayant droit. 
Pour les consignations ne dépas¬ 
sant pas IjüÛO fr. en capital 
et intérêts et dont les inscrip¬ 
tions ont plus de trente années 
de date, le remboursement 
sera etTectué an vu d’un ccrli- 
beat négatif délivré par le 
conservateur des iiypolliéqnes, 
constatant qu’il n^y a pas d’hy- 
potUèqne depuis trente ans. 

Si les inscriptions ne remontent 
pas à trente ans, les parties 
peuvent remplacer les certifi¬ 
cats de radiation par la com¬ 
munication de tous actes qui 
seraient de nature à établir la 
îibéralioii dePancien proprié¬ 
taire. L’appréeuîtion de ces 
actes appailicnt au préposé 
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CONSïGNATfOlVS JUDICIATRES ET ADMINISTRATIVES. 


LIATES 

DES lASÏHUCTtON'S, 


VEKSEMESTS. 


n 11: C E s A P U U D L' 1 II E . 


REMBOURSEMENTS. 


PlEEES A PnilOEfRE. 


lion, et Tétai des inscriptions 
ne doit pas être exigé. (Art. 
13, ïnslniclioTi génénile.) 

(Compte à ouvrir au nom du 
vendeur,} 

Les préposés doheut refuser de 
recevoir toute consignation de 
prix d'immeubles avec la con¬ 
dition de justifier, lors du 
remboursement J que l’im¬ 
meuble n’esl grevé iTaucune 
chargeliypothécaire. (ArL l!2, 
Instruction 1877.) 


pour toute ne dépassant pas 
1,500 fr. Pour toute somme 
supérieure, il y a lieu (Teii ré- 
terer à la Caisse des dépôts. 
Dans tous les cas, la quittance 
doit menlionaer la nature et la 
dcite des actes communiqués. 


Art. 48. — CautionEements déposés par les sociétés de tir et de gymnastique 

en garantie des armes confiées par l’État. 


Circulaires 

des 24 décembre 1880 
et 31 décembre 1888. 


Communication de la lettre du 
Ministère de la Guerre indi¬ 
quant le moulant du caution¬ 
nement à fournir. 


Les sommes déposées ne sont 
remboursées aux sociétés qu'a- 
près autorisation du Ministère 
de la Guerre notifiée par la 
Caisse aux préposés* 
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ART. 50. — PArEMEXTS FAITS A DES PEnCEl'TEUnS, 
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PATES 

DES J.VSTllüCTÏOXS. 




M&CE& A ITtODUiriE 


REMBOURSEMENTS, 


PIECES A PPODrjnE. 


Art, 49. — Cautionnements de surenchère. 


Art. 124 (Inslructîon 
gr^nérale) 

et jiages 88, 89 et 90. 

Girculaires 
des 2t janvier 1892 
et 30 septembre t892. 


Déclaration de versement de la 
partie. 

Lorsque le cautionnement est 
fourni en Litres nominatifs an 
mixtes, il doit Sire fait oppo¬ 
sition au paiement de ces 
litres. 

(Compte à ouvrir au nom du 
surenchérisseur.) 

[Voir Consignations de renies 
et valeurs ^nobUières.] 


Les jiislïficatîons demandées par 
les pages 88, 89 et 90 de lUns- 
iruction générale n’onl pas été 
modifiées, sauf Fexceptjon ci- 
après résultant de la circulaire 
du 21 janvier 1892. 

Lorsque le prix est distribué par 
voie d^ordre, et que le juge- 
c O EH mis sa ire a ordonné la ra- 
dialîon en termes généraux 
des inscriptions des créanciers 
non colloqués, ou ordonné 
cette radiation en termes no¬ 
minatifs, Félat des inscriptions 
ne doit pas être exigé. 


Art. 50, 


Paiements faits à des percepteurs en vertu du privilège 

sur contribution. 


Page 96 


(Instruction générale). 
Circulaire 

du 21 janvier 1892, 


Consignations diverses. 


Le privilège dn Tï'ésor puldic 
pour le recouvrement des con¬ 
tributions directes est réglé 
ainsi qiFil suit et s’exerce 
avant tout autre (loi du 12 no¬ 
vembre 1808}: 

1 “ Pour la èonlribution foncière 
de Tannée échue eide Tannée 
courante, sur les récolteSi 
fruits, loyei's et revenus des 
tuens immeubles sujets ü la 
coiUrlbutiou ; 




O 
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CONSIGNATIONS JIIDICTAinES ET ADMIN'ISTRATIVES. 


DATES 

DES INSTKLICTIÜXS. 


VERSEMENTS. 


REMnOERSEMENlS. 


PIECES A P IV O D U1 R E . 


PIECES A PRODÜIIVE. 


S"" Pour Tannée échue et Tannée 
courante des conlriiiutions 
mo])ilîèresj portes et fenêtres, 
patente et toute autre coniri- 
bution directe et personnelle, 
sur tous les meubles et antres 
eiïeis mobiliers appartenant 
aux redevables en quelque lieu 
qiTils se Irouvent. 

Produire : 

V Extrait du rôle délivré par le 
percepteur, certifié par son 
chef de service ; 

La quittance du percepteur. . 


Art. 51. — Successions vacantes. 


AiT. 25, 52, 108 

{Instruction {générale). 
Annexe n“ 31. 
Page lOU. 
(lireulaire Finances 
du 20 mars 1866. 


Les consignations de celte nature 
sont versées parles receveurs 
des domaines, sauf les prix 
d3m meubles grevés d'inscrip¬ 
tions hypûltiécaïres qui sont 
déposés directement par Tad- 
judîcalaire. 

Le compte est ouvert au nom de 
la personne décédée, avec 
l'intîicalion, a la suite, de la 
personne qui ciîecUie le ver¬ 
sement et Torigirie des fonds* 

Un état nominatif détaillé est 
remis par le receveur des 
domaines. 

Si La consignation comprend 
plusieurs successions va¬ 
cantes, une copie de cet élat 


Les curateurs aux successions 
vacantes ne peuvent loucher 
aucune somme qiTen verlu 
dhine décision judiciaire et 
encore cette aulorisalion ne 
peut-elle s'appliquer qu'aux 
frais et honoraires qui leur 
sont personiiellemenl dus et, 
lorsqu'il n'existe pas d'opposi¬ 
tions, (ju'aux sommes dues à 
des créanciers privilégiés ou 
h des créanciers ordinaires 
porleurs de titres ou juge- 
menis. 

Aux héritiers, le remboursement 
d'une succession vacante ne 
peut être fait que sur la jiisti- 
fiealion de leurs droits et du 


































AHT. 51 . — SUCCESSIONS vacantes 
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MT ES 

DES ÏÎCîlTHUCTiÜAS. 


VEKSEMENTS. 


IMEGKS A 1‘rtÛDÜJIlE. 


he:^uîoijt\semekts. 


PIECES .A paOllb'IRE, 


ronsenlement du ciiraleur de 
cette succession, 

A défaut de descendants et d’as^ 
cendanls, la succession est 
acquise au conjoint survivant 

F 

et à défaut à l’Etat. La somme 
consignée ne peul être rem- 
Ijoursée au conjoint survivant, 
s’il n’esl pas Thérilier général 
du défunt J qidaprès envoi eu 
possession par le tribunal de 
première instance dans le 
ressort duquel la succession 
est ouverte* 

Produire : 

1" L’acte de décès du défunt; 

2° L’expédition d’envoi en pos¬ 
session sur papier timbré; 

3“ Le jugement ou le procès- 
verbal d’un juge-commissaire 
de la caution prescrite par 
rarlîcle 771 du Gode civil, 

L’Administration des domaines 
ne relire plus, désormais, 
celles des sommes atteintes 
par la déchéance trentenaire 
qu’ellepouvail antérieurement 
revendiquer. 

L’Étal rentre en possession des 
biens vacants en vertu de la 
loi du 16 avril 1890, (Circu¬ 
laires des 7 mai et 20 juillet 
18950 

Voir itédiéance de& $ùmnm œn- 
dfftiécs (après trente ans)* 









































COXSIGXATIONS JUDICfArnRS ET ADMINISTriATIVES. 
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HAÏES 

vf,rsem1':nts. 

tlEMUODilSEMENTS. 

DKR l.XSrrtOCTJOXS. 

Pli: CK S A CRühLlIlK. 

IMECË^ A PiirjPLJnE. 





Art, 53. — Cautionnements au profit de l’État, des départements, 
des communes, des établissements, des syndicats, etc. 


?a^c 00 

(Instruction générale). 
Circulaire 

du 21 décembre 1882, 
Circulaire 
du 20 juillet 180r>, 




Déclaration de versement. 

tiOrsque les eauUonneiïienls son t 
fournisj partie en rentes sur 
rÉtnl et valeurs du Trésor, 
partie en numéraire, il y a 
lieu de délivrer un récépissé 
spécial pour le numéraire et 
un récépissé pour les valeurs. 

L’évaïuatîon du capital repré¬ 
senté par les rentes est cal¬ 
culée au cours moyen du jour 
de Tapprobation de Tadjudi- 
cation. (Circulaire ilii 21 dé¬ 
cembre 1882.) 

OTA* —Lorsque le cautionne- 
ment d'une gestion non libé¬ 
rée doit servir à la garantie 
du même service prorogé, 
après avis reçu par le préposé, 
de l'administration au profit 
de laquelle ce versement était 
fait, il est souscrit par le dé¬ 
posant une nouvelle déclara¬ 
tion, spécifiant que la somme 
consignée antérieurement est 
de plus affectée h celui du 
service prorogé. Cette décla¬ 
ration n'est reçue qu’autant 
que le cautionnement n’est 
grevé d'aucune opposition. 

Copie de celte déclaration est 
transmise à la Caisse, et men¬ 
tion en est faite sur les livres 
et dossiers se rapporlanl & la 
consignation primitive (art. 
20 ). 

Dour les écritures à passer, 
envoi de litres, etc., voir 
Consignationsf LjC (le renies 
et tfalenrs m oh /Hère s _ 


1® Récépissé de versement* 

2" Autorisation de l'autorité ad¬ 
ministrative compétente visée 
par le préfet, lorsque l'autori¬ 
sation est donnée par le maire, 
directeur, etc. 

3* Certificat de non-opposition 
délivré par le grefïter du tri¬ 
bunal dans le ressort duquel 
ont été effectués les travaux. 

Toutefois, pour les cautionne¬ 
ments de marchés de travaux, 
fournitures ou transports ver¬ 
sés â partir du I''■Janvier 1883, 
le certificat de non-opposition 
n'est pas exigé. (Décret du 
18 novembre 1882.) 

Lorsque le cautionnement, par 
suite de malfaçons, etc., re¬ 
vient au département, à la 
corn mune ou a rétablissement, 
il y a lieu de produire les pièces 
ci-après : 

/" Cauimmemeni départe- 
menial. 

(A encaisser par le trésorier- 
payeur général pour ïe compte 
du département): 

fl) Arrête de saisie; 

b) Certificat délivré par le préfet 
constalant que cet arrêté n'a 
été l'objet d'aucun recours; 

c) Récépissé délivré constatant 
l'imputation du versement* 

2° Caiiiionnement conimunûi. 

a) État de recouvrement dressé 
parle maire, rendu exécutoire 
par le préfet ou sous-préfet 
























A HT. 52. — C AÜTrONNtîMENTS AU PHOFFT DK l’ÉTAT, ETC. 41 


HATES 


\ EtlSEMEN rs. 

REMItOUHSEMENTS. 

UKS JSSTRl’CTJOSS. 

MI 

S CES A rrtODLURE. 

-- 

PIÈCES A PilouL’IRK, 





conformément Si l’article 154 
de la loi du 5 avril 1884; 


li) Certifient du maire mention¬ 
nant la dette de la notification à 
l’intéressé et faisant connaître 
qu’il n’y a pas eu opposition; 

e)Quiltance a souche du receveur 
municipal. 

r 

S'^ Pour les Eiabltsscmcnls, 

Les trois pièces ci-dessus énon¬ 
cées et une copie de la délibé¬ 
ration de la Commission, ten¬ 
dant au prélèvement du débet 
constalé. 

Toutefois, lorsqu’une contesta¬ 
tion sera soulevée, soit par Tad- 
judicataire» soit par le bailleur 
de fonds, il devra être justifié 
d’ime décision régulière du 
conseil de préfecture s’il s’a¬ 
git de travaux publics, du tri- 
biinal civil s’il s’agit d’autres 
nmrdiés ou adjudications. 

En ce qui concerne l’État, le ver¬ 
sement des caiiUonnemenis, 
qui peuvent lui être acquis 
pour diverses causes a lieu aux 
poursuites de l’agent judiciaire 
du Trésor public. L’Agence 
Judiciaire du Trésor doit être 
avisée après recette faite au 
compte du Trésor* (Circulaire 
du 21 décembre 1882.) 


fndtcalîous générales. 

Lorsqu’une consignation est efTecliiée, en totalité ou en partie, au moyen de deniers 
empruntés, avec promesse de faire subroger les préteurs ou bailleurs de fonds aux droits, 
privilèges et liypothèques de ceux qui seront payés avec les deniers empruntés, la décla¬ 
ration de versement doit en fiiire mention et énoncer les actes d’emprunts. 

Celle mention est surtout nécessaire, pour la conservation du privilège de second ordre, 
lorsque les versements sontelfectuéss’i titre de cautionnement (art, fi, Instrnclîou générale). 
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CONSrONATrONS JUDICIAIRES ET ADMINISTRATIVES. 


DATES 

VERSEMENIS. 

REMDOIMÎSEMENTS. 

DES IXSTïlUCTIONS, 

PIÈGES A PaODl.’lPE. 

PIÈCES A PnODUmE. 





Art. 53, — Gautiûnûâaieût de mise en liberté provisoire. 


ArU 25 

(Instruction génorale). 
An, 15 

(Instruction générale). 
Circulaire 

(ïu30sej>Ieml)rel8ÇJ2* 


Ces cautionnements sont tou¬ 
jours déposés par les rece¬ 
veurs des domaines qui doi¬ 
vent rcmeüreà Tappui de leur 
déclaration un état noininatiC 
La déclaration de versement doit 
indiquer la somme alTectée à 
chacune des deux parties du 
cautionnement. 

La première partie du caution¬ 
nement est affectée a la repré¬ 
sentation du prévenu* à tous 
les actes de procédure et à 
Texécution du jugement* 

La deuxième partie est affectée 
au paiement des frais faits par 
la partie publique, ceux avan¬ 
cés par la partie civile, les 
amendes, etc. 


Le remboursemenl de la deuxiè¬ 
me partie ne doit être fait que 
sur la produclîon des justi¬ 
fications demandées par Tins- 
tructiondu 1*" décembre 1877, 
page 91. 

La première partie sera rem- 
tioursée sur les justifications 
demandées par la même ins¬ 
truction ; toutefois, lorsqu’il y 
aura sursis dans rexéculion de 
le peine, le certificat du con¬ 
cierge de la maison d’arrêt 
sera remplacé par un extrait 
du Jugement faisant connaître 
les condamnations prononcées 
contre le prévenu et sa repré¬ 
sentation h chacun des actes 
de la procédure. 


Art. 54. — Indemnités d’expropriation pour cause d’urgence. 


Art. 03 il 70 
(ïnsirucUüngénérale), 
Annexe n'^ 25. 


(Compte collecti f à ouvrir au nom 
du IVésor et non productif 
d’intérêts,) 

La consignation est faite par le 
Trésorier général ou ïe Rece¬ 
veur particulier. La déclara¬ 
tion doit énoncer rorigine de 
la consignation, relater Tar- 


Le remboursement des sommes 
portées au compte particulier 
est fait sur la quittance des 
ayants droîL 

Si le terrain cédé était grevé 
d’inscriptions ou le prix prove¬ 
nant frappé d’oppositions, voir 
le chapitre tÛ (Prix d’immeu- 


































* ^ 


ART, 54 . — INDEMNITÉS d’eXPROPIVIATION POUR CAUSE d’uRGENCE. 43 


DATES 

DKS INSrUtlCTlOiVS, 


VERSEMENTS. 


PIECES A ERüDUIllK 


vùié du préfet qui Ta prescrite, 
dont une expédition est re¬ 
mise à Tappui, 

Lorsque le préfet a rendu les ar¬ 
rêtés déterminant la somme 
revenant h chaque ayant droit, 
le préposé, au reçu des arrê¬ 
tés, souscrit sur le registre 
des déclarations une déclara¬ 
tion d’affecta il on, déduit du 
compte général la part fixée 
pour chaque indemnité et ou¬ 
vre un compte particulier à 
chaque ayant droit qui porte 
intérêt à 2 p. 100 ù partir du 
61*jour de la date à laquelle 
le préfet a arrêté les inléréts 
dus par le Trésor à la partie 
expropriée. 

Une copie de la déclaration 
d’affectation est adressée au 
préfet et à la Caisse des dé¬ 
pôts* 

Si la somme h porter à chaque 
compte particulier est infé¬ 
rieure h celle comprise dans 
le versement collectif, l'excé¬ 
dent est reversé au Trésor et 
la dépense au compte de la 
Caisse des dépôts est justi¬ 
fiée par le récépissé que se 
délivre le préposé. 

Si la somme est supérieure, le 
Trésor verse le complément, 
mais le préposé le porte di¬ 
rectement au compte parti¬ 
culier sans faire intervenir le 
compte collecliC 


REMBOURSEMENTS. 


PIECES A PIVODOIRE. 


blés grevés d’inscriptions hy* 
pû thé Caire s). 
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CONSinNATlONS JÜDTCIAfRRS ET ADMINISTRATIVES. 


DATKS 

VKIISKMKNTS. 

REAIllOURSKMEMS. 

PKS INSTRUCTIONS, 

l'IKCKS A l'UüDUTRK. 

l'IKCKS A rRODlUllE. 




i 

Art, 55, — Cautionnemeats des caissiers des caisses d’épargne. 


Instruction générale 
de 1878 sur le service 
des dépôts divers. 
Circiiiaire 

du 21 dccemlire 1881>, 
(circulaire 
du 10 juillet IS'.li. 


Peuvent être fournis en numé¬ 
raire et en rentes sur TÉtat: 
en 3 p. lOÜ en Inscriptions 
départementales, en 3 p* 100 
amovtissabie et 3 '/s p^ 100 en 
înscripUons directes. 

En nnmérairù. recette est 
constatée au compte Consi¬ 
gnations judiciaires et admi¬ 
nistratives; il est produit : 

La copie de la délibération du 
Conseil des administrateurs 
fixant le chiffre du cautionne¬ 
ment ou farrété du Ministre 
du commerce si la caisse d’é¬ 
pargne n'a pas cinq années 
d’existence, 

La déclaration de versement 
souscrite par le caissier ou 
par le caissier et le bailleur 
de fonds, s'il y a iieu, doit Être 
conforme aux modèles 5 
ou G, suivant le cas, de l’ïiis- 
truction de 1878. 

En rentes. — La recette est 
constatée au compte : 
gnatiom, LjÙ de 7^aites et 
valeurs mobilières. La rente 
déposée devra être au moins 
égale à celle qui aurait pu 
être aclietée, avec le chilïre 
du cautionnement, au cours 
moyen du jour de la décision 
qui autorise le cautionnement 
en renies. 

Produire ; 

1* Copie de la délibération; 

2® Arrêté du préfet, auturisant 
le cautionnement en rentes. 

Établir : 

1“ Un acte d'aiïeclationsurtim- 


CdiUionnemmiti m numéraire^ 

Sur la remise : 

1“ Du récépissé de versement; 

2® Pu certificat de quitus signé 
parte Conseil d'adininislralion; 

3® Du certificat de non-opposition 
du greifier du tribunal visé par 
le président, 

CautionnemenU en rentes. 

Pour la demande de renvoi des 
titres, se conformer aux indi¬ 
cations du chapitre r Eonsigna- 
tiom valeun mobilières ; ]oln- 
dre a la demande : 

1® La demande du caissier inté¬ 
ressé ; 

2'^ Le certificat de quitus; 

3“ Le certificat de non-opposi ti on. 

La mainlevée de ropposilion est 
donnée h Paris, 

Pour la remise des titres, joindre 
à la quittance : 

1® ha bordereau d'annuel qui 
remplaçait le litre; 

2“ Le récépissé délivré lors du 
versement. 

Voir pour les écritures à plisser 
le chapitre : Comignatiom de 
rentes et valeurs mobilières. 

Conversion en rente 

du eaitHonnetnenl en numéraire. 

La conversion se fait soit par le 
dépôt d’un titre de rente, soit 
par la iransformallon du cau¬ 
tionnement en numéraire en 
un titre de rente sur TEtat. 

Pour le premier cas, toutes les 
pièces exigées pour le dépôt 
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I)ATE.S 


VERSEMENTS. 


IIEMIIOCRSBMENÏS. 


DES LXSTRL'CTlü.VS- 


PIÈCES A PDÜDUIIIE. 


bre en double si^é par le 
préposé, le caissier et le titu¬ 
laire de la renie, conformé- 
ment au modèle n* 8 de 
truclion ci-dessus rappelée; 

2® Une déclara tion de versement, 
j rappelant les indicalions de 
Tacle d’afleclation et donnant 
pouvoir à la (laisse des dépOts 
de vendre le litre consigné, 
en cas de déficit; 

! 3^ Faire opposition au transfert 
de rinscriplioii* 

Nota. —Pour ropposilion, î*en- 
voi des litres, les écritures h 
passer. Voir ComignaHomf 
LjC de renkit et valeurs ma- 
bîHèns. 


PIÈCES A PDUDlinE. 


du cautionnement en rentes 
doivent être produites. 

Le numéraire n'est remboursé 
qu'après avis du caissier géné¬ 
ral de la Caisse des dépôts 
informant de la prise en charge 
du titre formant le nouveau 
caulionnemenl. 

Dans le second cas, produire et 
transmettre ii la Caisse des 
dépôts : 

1® L'arrêté préfectoral pris sur 
la demande du Conseil des di¬ 
recteurs autorisant la conver¬ 
sion ; 

2^" La demande de rintéressê; 

3’ Le certificat de non-opposition 
du greffier; 

4* Le consentement du bailleur 
de fonds, s'il y a lieu. 

A. rarrivée de l'avis de la Caisse 
des dépôts informant du prix 
de rachat, il est fait recette au 
compte : Divers eo7np£al>les, 
LfC {f {opérations récipf^oqnes, 
et dépense au cumple ; Cou- 
sif/nafiûïiit judiciaires et ad- 
mmistî'atives du montant do 
la consignation employée en 
rentes. 

Il est fait recette également au 
compte : Consigmltons^ LjC 
de rentes et valeurs mobüUî'es 
du monlant du litre de rente 
acheté. 

Le récépissé délivré au compte : 
Consigmitotis valeurs mobi¬ 
lières est remis à î'întéressê. 

Si le coût de la renie dépasse la 
somme disponible en capital 
et intérêts, Texcédent est versé 
par le caissier et encaissé au 
compte ; Cùnsignatiûîts judi- 
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COiNSLGNATiONS JUIHCIAIHKS ET ADMINISTRATIVES. 


DATES 

DES LVSTRUCTIONS. 


YEEISEMENTS, 


PIECES A IMl n I) IJ1 R K 


HEMIîOURSEMEKTS. 

PIÈCES A PROhriRE. 


ciaires et admifmtmtwes. Si 
c'est Je cas contraire qui se 
produit, l'excédent est rem¬ 
boursé au caissier. 

La dépense au compte: Vomir- 
gtialions judiciaires est justi¬ 
fiée [>ar r 

Le récépissé produit par la 
partie ; 

2"^ La lettre d'avis de la Caisse 
des dépôts; 

3^ Une déclaration de versement 
du cornt>le : CousignaHous de 
valem's mobilières. 

La recette au compte: Consigm- 
Imis valeurs mobUières est 
appuyée : 

D'une copie de la déclaration 
de versement; 

2* De l'acte d'afl'ectation a sous¬ 
crire. 

Faire également opposition au 
transfert. 

Prélèvements en cas de débet 
du caissier. 

Si le cautionnement est en nu¬ 
méraire : 

1® Extrait de la délibération par 
iaqiieïle le débet a été cons¬ 
taté ; 

2® L'original de la signification 
faite ati comptable ou au bail¬ 
leur de fonds ; 

3"* A l'expiration du délai fixé 
pour le remboursement, déli¬ 
bération fixant exactement le 
débet; 

4* L'original de la signification 
faîte au comptable ou au bail¬ 
leur de fonds ; 

5^ La demande de pi élèvement 
sur le cautionnement. 

















































AllT. 56. — CAUTIONNEMENTS D ÉTIiANfiERS. 


i 


Ï>ATES 

DES INSTRUCTIONS, 


VERSEMENTS. 


PIECES A P 1^ U D U 1 K K 


HEMBOURSEMKNTS. 


PIECES A PliüDLimE. 


Le [iréposé fait alors recette au 
compte de la Caisse d'épargne 
cldé]>ense au compte particu¬ 
lier du caissier. Le récépissé 
délivré est joint au dossier 
justifiantla dépense au compte: 
Co fmffna/ions judic/aireÿ. 

Si le cau tionnement est en rentes j 
les pièces énoncées aiixn®^ Ij 
3, 4 et 5 sont transmises è la 
Caisse des dé]>ùts, lorsque le 
cautionnement n'a pas été re¬ 
constitué en numéraire dans 
les huit jours qui ont suivi la 
signification aux parties inté¬ 
ressées. 

Le Directeur général fait vendre 
la rente; avis en est donné au 
receveur des finances qui fait 
recette du maniant du dél^et 
au compte de la caisse d'é- 
paipie et dépense au compte 
particulier du caissier, après 
avoir passé les articles de 
récejilion et de remise des va¬ 
leurs énoncés au chapitre : 

LjC lU rmiea 
H valeui*^ moHUèrea* 



Art. 56. — CautioEûements d'étrangers. 


Art, 16 (Code civil). 
Art, 166 et 161 
(Code de procédure 
civile). 


En toutes matières autres que 
celle de commerce,tout étran¬ 
ger qui voudra plaider devant 
les tribunaux français doit 
fournir une caution, è moins 
qu’il ne possède en Ei'ancc 
des immeubles d’une valeur 
sufllsantc. 


Hemboursementau déposant sur: 

l"" La remise du récépissé de 
versement; 

2® La cû[jie du jugement inter¬ 
venu ; 

3" Les certiheats de non-opposi¬ 
tion ni apjj-el ; 

4* La quittance de l'avant droit* 


r I 

■ ^.1 

, ','-1 ; 

*■ 

\V; 


ïf 
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COiNSiGNÂTlONS JUDICIAIRES ET ADMIMSTUATIVES, 


DATES 

RKS î:^ St MICTIONS. 


VEUSEMEXTS. 
tïKCES A |«nODUIRE. 


La caution est versée en vertu 
d*uM jugement, qui enfixe le 
montant. La dêcîaration de 
versement doit donc viser ce 
jugement. 


REMBOUliSEMEXTS. 

piteCKS' A rnoDuinK, 


A rEnregistromeul ou à divers 
sur : 

1® La co]>ie du jugement; 

2® Les certificats de non-opposi¬ 
tion ni appel ; 

3® La quittance de Tayaut droit. 


Art. 57. — Consignations faites en vertu d’un jugement, retirées 

par le déposaut. 


F^age 03 

(Inst niction générale). 

Ai1. iti ef jSâ 
(Instructîoii générale 
del8T7), 


Déclaration de versement visant 
le jugement. 


1® Le consentement ou désiste¬ 
ment par acte aulhenfique ou 
Tintervenlion à la qiiillance de 
celui contre qui le jugement 
devait Être exécuté, ou, en cas 
de confirmation de ce Juge¬ 
ment, un extrait deTarrèt în- 
lerveuu et le certificat de si¬ 
gnification dudit arrêt. 

2® Récéi>issé de versement ; 

3® Quittance sous seing privé de 
la partie. 


Art. 58. — Retenues exercées en vertu d’opposition et consignations faites 

à la charge d’oppositions. 


Art. 04 el 100 
( Instruction générale). 


Déclaration de versement. 
{Compte à ouvrir au nom du 
saisi.) 

Si la consignation est faite par 
un officier ministériel ou un 


Remboursemenl a la partie sai¬ 
sie, aux saisissants ou oppo* 
sants sur Tintervenlion k la 
quittance ou sur le consente¬ 
ment par acte séparé de la 
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DATES 

UES JÎÎSTRLCTlO^iS. 


VKRSl-^MENT:^. 


PIECES A PllOLUIHE 


REMBlIÜRSEMENTS. 


PIECES A PnODUmE. 


particulier, il doit Être remis 
au préposé les copies de ces 
oppositions, ou un extrait, sur 
papier timbré, certifié véri¬ 
table par le déposant* (Xri. 
30,) 

Lorsque la consijçnatlon est faite 
par un comptable, l'exiriliL ou 
la copie de Topposilion est 
donné sur papier libre. 


partie saisie des opposants et 
. saisissants, 

A la partie saisie sur la ])roduc- 
tion des mainlevées, ou du 
certificat de mainlevée délivré 
par le comjïlab!e entre les 
mains duquel les opposilions 
ont été faites. 

En ce qui concerne les dépôts 
dont les oppositions remontent 
îi trente années, voir le para¬ 
graphe : Produit de vente de 
meublee, elc* 


Art. 59. — Cautionnemeats des agences d’émigration autorisées. 


Art- 21 

(Instruction gênéraïe). 


Déclaration de versement, men- 
tîonnnnl rautorisation don¬ 
née par le Ministère du com¬ 
merce. 


Quittance rie Tagent ; 

2'^ Autorisation âvt Ministre du 
commerce. 


Cautionnements des sociétés anonymes d'assurances. 

■ 

Art* 22 I Déclaration de versemcnl, inen- 

{Inslructiongénérale). ' Donnant Taulorisalion don¬ 
née par le Ministère du com¬ 
merce, eï indir|iianl en plus: 
i" Les noms et prénoms de 
I chaque actionnaire; 

I 2" Les sommes exigibles versées 
par chacun d'eux; 

Le litre de la société en ins¬ 
tance; 

4" El la meiilion que le dépût 
ne pourm être relire qu'avec 
fautorisalion du Miuislère du 
commerce. 


Quitiance de l’agent ; 

2® Autorisai ion du Ministre du 
commerce. 


rONHltiJ<AT10R# JUUlCiAlttKti. 


4 
















































CONSIGNATIONS JUDICIAIRES ET ALJilNISTIlATiVES, 



DATES 

VERSEMKNTS. 

nEMÜOtJllSEME^■TS, 

DES IXSTaUCTlOXS. 

PIÈCES A l> It Û a U J R E . 

PIÈCES A raoDriUE. 





Art. SStiis. — Prix de coupes de bois, bâtiments, terrains, fermages, 
loyers, etc., dont la propriété est contestée entre des particuliers ou entre 
des particuliers et des administrations et entre des administrations. 


Art, (Instruction 
générale de 1817). 


Compte à ouvrir au nom de 
toutes les parties qui en re¬ 
vendiquent la propriété. 

Déclaration de versement énon¬ 
çant les motifs de la contes- 
lalion. 


1"* Jugement désignant le pro¬ 
priétaire ; 

2*^ Quittance de Tayant droit el 
pour les paiements a faire à 
des com]>tables publics, quit¬ 
tances à souche ou récépissés 
timbrés a O fi\ ^25, 


Art. 59ter, — Prix de la vente des bâtiments de mer vendus 

par autorité de justice. 


Compte à ouvrir au nom dubà- 
limetil vendu, en indiquant 
autant que possible les noms 
soit du capilainej soit des 
propriétaires ou armateurs. 


Distribution en justice. 


Art. 62 (Instruction 
générale de 1871). 
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DATES 

DES iXSTUüGTiyXS. 


VERSEMENTS. 


PJJiCKîi A I»110I>ÜMIK. 


REMBOURSEMENTS. 


'lECRS A PRODÜIIVK. 


Art. 60, — Deniers, titres ou valeurs offerts réellemeut conformément 

aux articles 1257 et suivants du Code civil. 


A ri. 2 cl 23. 
Circukire 

du 21 janvier 1802. 


Copie de l^oxploii d’oRVes 
réelles ; 

2® Copie du procüs-verljal de 
dépôl ; 

3^ Déclaration de versemenL 

Nota. — S’il y a lieu de juslRier 
des Ilires de propriété d’un 
iinmeulile ou s’il y a lieu a 
remploi, le déposaiit,seul jiij^e 
de la validité de ces opéra¬ 
tions, devra donner son ’con- 
scnlemenl au reirait. 


I 





Si le remboursement est fait au 
déjmsaiit lorsqu’il n*y à lu ac¬ 
ceptation ni opposiUon (Arti¬ 
cle 12(31 du Code civil) : 

1® Le récépissé de versement 
délivré ; 

2® La quittance de la paiTie, et 
s’il s’agil d’un prix d’immeu¬ 
bles, consigné à cliai’ge d’ins- 
criplions, un certificat du 
grelTier du trifmnal civil de 
rarrondissemenl oii sont si¬ 
tués les immeubles, conslalant 
que le récépissé n’a pas élé 
déj>osé au grefté pour obtenir 
mainlevée des inscriplions. 
Ce certificat n’est exigible cpie 
lorsque le récéi>ïsséa été égaré 
et qu’il est remplacé par une 
déclaration de perte. 

Ilerabuursenient fait à celui à qui 
les oITres sont faites : 

1® Les pièces établissant l’accom¬ 
plissement de toutes les con¬ 
ditions à la charge desquelles 
les otfres ont été faites; 

2® Quittance notariée aux frais 
de la Caisse. Les quittances 
seront données sous signatures 
privées lorsque le déposant et 
tous les intéressés intervien¬ 
dront à la quittance ou lorsque 
la consignation aura été faite 
seulement h charge d’inscrip¬ 
tions ou d’oppositions dont il 
sera rapporté les certificats 
de radiation ou de mainlevée. 
(Circulaire 21 janvier 1802.) 
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CONSlG^iÂTÎONS lUDlClAinES ET ADMI^^ESTIIÂTIYES. 


DATMS 

nüS 


VERSEMENTS, 


MK CK s A PRÙtHmiK, 


REMBOURSEMENTS. 


I^IKCKS A PnOÜClRK, 


Art. 61. — Le montant des eSets de commerce dont le porteur 
ne se présente pas à Téchéance lorsque le débiteur voudra se libérer conformé¬ 
ment à la loi du 23 juillet 1795. 


Annexe 4 
(Inslrwclion générale). 


Lorsque le porleitr ne se sera 
pas présûnlé dans les Irois 
jours qui suivroni celui de 
l’échécance, la consignalion 
sera elTecluée à la caisse du 
préposé de rarrondissement 
duquel Peifet est payable, 
ï.a consignation contiendra la 
date du bilïel, celle de Té- 
chéance, on le nom du hé- 
néficiaire. 


Le récépissé de versement 
délivré ; 

2*" La quittance de la partie. 


Art. 62. — Sommes, titres ou valeurs mobilières dont les cours et tribunaux 
ou les autorités administratives auraient admis la consignation faute 
par les ayants droit de les recevoir ou réclamer, ceux détenus par le séquestre 
ou l’administration judiciaire en cas de prétentions opposées. 


Alt. 2. 

Déclaration de versement indi- 

Se baser sur les motifs de la 


quant rorigine et les causes 
de la consignation. 

Arrêté du préfet, du maire, or¬ 
donnance du président, etc., 
suivant le cas. 

Le mandai délivré par Pordon- 
naleur est au nom de Paya al 
droit et est acquitté par le 

consignation. 


préposé. 
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Ai’t. 63. — Consignation de titres et valeurs mobilières, 


Déclarations. — Lorsqu’il sera consigné, on même lenips, du uuniéraîre 
et. des valeurs, il ne sera établi qu’une seule déclaration, un seul compte 
et un seul dossier, La déclaration de versement devra indiquer l’époque 
de jouissance des titres consignes. (Ait. 149 de l’Instruction de 1878 et 
Circulaire du 20 juillet 4895.) 

Récépissés. — Il doit cependant être délivré un récépissé pour le numé¬ 
raire et un récépissé pour chaque nature de titres soumis à la perception du 
même droit de garde. Les récépissés indiqueront la nature, le nombre et les 
numéros des titres (Circulaire du 24 juin 1890). La recette du numéraire est 
constatée au compte : Consignaitons judiciaires et administratives. 

Titres à consigner. — Les titres consignés sont passés en écritures 
pour leur capital représentatif, c'est-à-dire : pour les rentes d’État françaises 
ou étrangères, le chiffre de la rente énoncé sur le titre; pour les valeurs 
mobilières telles qu’aclions, obligations, le capital nominal de chaque va¬ 
leur; les effets de commerce, billets à ordre, reconnaissances, coupons 
détachés, pour les sommes qu’ils comportent; les valeurs innommées, im¬ 
productives d’intérêts, etc., ou celles n’ayant aucun cours légal pour 1 fr, 
par titre. (Art. 453 de rinstruclion de 1878.) 

Il n’y a pas lieu de considérer les coupons détachés comme valeurs 
distinctes lorsqu’ils sont consignés en meme teiïi[)s (juc les titres; au con¬ 
traire, et bien que la consignation des litres et des coupons soit simul¬ 
tanée, les coupons doivent constituer une valeur distincte de celle repré¬ 
sentée par ces litres, si un ou plusieurs coupons font défaut. (Circulaire du 
30 juillet 4887.) 

Écritures de réception. — La réception des titres consignés est 
constatée dans les éciâtures au compte : Consignaliom, LfC de rentes et va¬ 
leurs inobiUères par une déi>ense égale au compte : Divers comptables, L/C 
d'efivois de titres. Le récépissé délivré par la Caisse dos dépôts justifiera 
cotte dépense. (Circulaire du 29 décembre 4892.) 

Envoi des titres à la Caisse des dépôts. — l^es titres sont adressés à 
l^aris le jour môme avec un bordereau modèle n“ 2 établi par le déposant par 
nature de valeurs, accompagné d’un bordereau récapitulatif modèle n" 3, à 
l’adresse du caissier général de la Caisse des dépôts, par l’intermédiaire de 
la trésorerie générale. 

Le môme jour, par loniêmciiilermédiaire, le dirccleui' général tie la Caisse 
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(les d(*pôts est avisé pat’ mi bordereau modèle ii” 4 de l’envoi fait au caissier 
i{éiiéral. Tous les bordereaux doivent mentionner, lorsqu’il s’agit d’un cau¬ 
tionnement, si ce cautionneniont concerne l’Ktat, un département, une com¬ 
mune ou un établissement. (Circulaire du 2 décembre 189^.) 

Les titres de rentes au porteur sur l’Ktat sont annulés avant l’envoi à la 
Caisse, sauf les coupons arrivant à l’écliéance dans les 20 jours de Teuvoi, et 
les titres de rente amortissable appartenant à une série sortie au tirage ou 
envoyés dans les 10 derniers jours du mois de février. (Circulaire du 24 juin 
1890, modèles donnés par la môme circulaire.) 

Actes d’affectation et opposition. — Il n’est dressé d’acte d’affectation 
et fait opposition au transfert que pour les rentes sur l’État, nominatives ou 
mixtes, consignéespour garantie d’une surenchère et pour les cautionnements 
de toute nature. Il est alors adressé à Taris, avec les titres, une expédition de 
i’ai'dc d’alVectation sur timbre, et une copie de l’opposition signifiée au Trésor. 
(Art. 170 de rinstniciion générale de 1878, annexe n° 12, modèles 20, 27 et 
28.) 

La mainlevée de l’opposition est donnée au moment de la remise du titre 
par la Caisse des dépôts. Lorsque l’inscription n’est pins affectée au caution¬ 
nement, avis doit en être donné à la Dette inscrite ou à la trésorerie générale, 
suivant que la rente est directe ou départementale, en y joignant la mainlevée 
donnée par la Caisse des dépôts. L’accusé de réception de cet avis est joint 
aux pièces justificatives de la dépense. (Circulaire du 21 décembre 1882.) 

Demande de remise de fifres. — Lorsque les parties réclament la 
remise de titres, le préposé en fait la demande à la Caisse des dépôts (modèle 
iT 5) en transmettant les pièces propres à justifier la réclamation des parties. 
Cette demaiKlû e.st adressée au directeur général par l’intermédiaire de la 
trésorerie générale. (Gircnlari’e du 24 juin 1890.) 

Renvoi des titres par la Caisse et renvoi aux parties. — Si les 
pièces adressées à la Caisse des dépôts ont été jugées régulières, la Caisse 
retourne les titres au préiioséqiii en fait recette au compte; Divers comp(ablris, 
h '.C d'envoi de titres par le débit de pièces de dépenses. Le récépissé délivré 
justifie la dépense. 

•* 

Les titres sont remis aux intéressés sur la restilution du récépissé qui leur 
a été délivré. Ce récépissé et celui justifiant la dépense sont alors portés nu 
débit du compte ; Consifjna'ions de renies et indeurs înobilières. Autaut que 
possible, la restiluttoii des titres doit être elfectuée dans la dizaine qui com¬ 
prend la réception des Litres de la Caisse des dépôts. S’il n’en était pas ainsi, 
le trésorier général ne pourrait faire figurer la recette dans son avis déca- 
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claire adressé à la Caisse des dépôts. (Art. 95 de rinstruclion de 1877 et Cir¬ 
culaire du 29 décembre 1892.) 

Lorsque la remise des titres ii’a pas été faite dans le délai de deux mois de 
leur retour par la Caisse des dépôts, ils doivent être renvoyés au caissier 
général de la Caisse des dépôts eu indiquant sur les bordereaux modèles 
n°‘ 3 et 4 la mention : Valeurs non restituées. Le débit dans ce cas est porté 
au compte : Divers comptables, LlC d'envois de litres sans faire intervenir le 
compte: Consiffnations de valenirs mobilières. (Art. 100 de l’Instruction de 
1877 ; Circulaire du 10 novembre 1880, § 10, et Circulaire dLi20juilletl895.) 

Pour chaque restitution de litres accompagnée du remboursement d’une 
somme en numéraire, il y a lieu d’établir deux quittances, une pour le 
numéraire, l’autre pour les capitaux représentatifs ; celte dernière indiquera 
la date de jouissance des Litres restitués. (Circulaire du 20 juillet 1895.) 

La remise des titres peut, si les intéressés le demandent, être effectuée à 
Paris; dans ce cas, les écritures de réception de la Caisse des dépôts et de 
remises sont passées avant l’envoi des pièces et de la demande de restitution, 
cl le récépissé est immédiatement transmis avec le dossier et une lettre 
explicative. (Circulaire du 29 décembre 1892.) 

Droits de garde. — Les valeurs sont divisées en trois catégories (voir la 
classification sur la circulaire du 24 juin 1890). La première catégorie 


comprend les rentes sur l’État et valeurs du Trésor, les actions de la Banque 
de France et toutes les valeurs françaises sur lesquelles la Banque de France 
est autorisée à faire des avances. 

Le droit de garde est pour la première catégorie de 0.05 p. 100 de la valeur 
du titre consigné; pour la deuxième catégorie de 0.10 j). 100 et pour la troi¬ 
sième de 0.25 p. 100. 

Ce droit est calculé d’après le dernier cour.s moyen résultant de la cote du 
Journal officiel, mais pris sans fraction de franc, en augmentant au-dessusde 
0 fr. 50 c. 

Le droit de garde est établi par somme de 0 fr, 2Ü c. en 0 fr. 20 c, en 
augmentant au-dessus de 0 fr. 10 c. 

11 est perçu au moment meme du dépôt pour une année entière; pour les 
années suivantes, il est perçu par trimestre, l'oul trimestre commence est dù 
en entier (Circulaire du 11 mars 1884). La consignation de titres improduc¬ 
tifs de revenus ne pourrait être acceptée si les droits de garde d’une année 
n’étaient pas versés au moment du dépôt; néanmoins, le tarif du droit de 
garde pourrait être modifié par la Caisse des dépôts à qui on devra trans¬ 
mettre la demande des déposants. 
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Lorsque des elîets ou billets sont déposés, il y a lieu d’exiger le vcrsenieiit 
des frais de protêt qu’ils pourraient occasionner (soit 5 fr. 93 c. par protêt 
siinple ou 7 fr. 53 c. pour chaque ilénonciatioii aux endosseurs, souscripteurs 
ou autres, plus les frais d’enregistrement au total de 0 fr. 625 p. 100), sauf 
dans le cas où la déclaration contient dispense formelle de protêt à défaut de 
paiement. 

I>a déclaration de versement de la partie qui consigne mentionnera le 
versement des frais de protêt dont le montant sera porté en recette au 
compte: Consignations judiciairc.s et administratives et inscrit au crédit du 
compte particulier ouvert à la consignation, l^a dépense est justifiée pai- la 
quittance de l’huissier qui a inslruinenlé. 

Les dispositions relatives an droit de garde et aux frais de protêt sont 
applicables à toutes les consignations. Néanmoins il pourrait être fait excep¬ 
tion aux dépôts faits par des comptables de deniers publics, après autorisation 
de la Direction générale que le préposé doit aviser en indiquant la nature 
exacte des valeurs ainsi que les circonstances particulières de l’alfaire. 

La perception du droit de ganle donne lieu à une recette au compte; 
Produits et frais divers et à mie dépense au compte particulier de la consi¬ 
gnation, lorsque les droits ne sont pas versés en numéraire et doivent être 
pris sur l’actif de la consignation. (Art. 96 de Tfiistruction de 1877.) 

Valeurs consignées noxi entièrement libérées. — Dans le cas où les 
valeurs consignées ne sont pas complètement libérées, les versements des 
termes dus sont effectués soit à Paris, soit dans le département où la société 
a son siège. 

Cette opération donne lieu à une dépense réelle au compte : Consignations 
judiciaires, au débit du compte de la consignation et à une recette au compte: 
Divers comptables, LjC d'opérations réciproques, si les termes doivent être 
A'erscs ailleurs que dans la ville où la consignation est ouverte. 

Dans tous les cas elle donne lieu à une recette au compte : Consigna¬ 
tions, LjC de rentes et valeurs mobilières et à une dépense au compte: 
Divers comptables, LjC d'envoi de litres, pour modification de la valeur 
primitive de la consignation. 

La dépense au compte : Consignations judiciaires et administratives, est 
justifiée par une quittance de la compagnie et, en cas de refus, par une 
quittance du comptable. (Art. 155 à 158 de rinsLruction de 1878, 92 à 95 de 
l’Instruction de 1877 et Circulaire du 22 juillet 1889.) 

Arrérages à percevoir sur les titres consignés. — Les intérêts, 
arrérages ou dividendes donnent lieu a une rccelle an compte : Consignations 
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judiciaires et administratives au crédit de la consignation, et, lorsque les 
sommes sont encaissées à Paris ou dans une ville autre que celle où la consi- 
giiiUion est ouverte, à une dépense au compte : Divers comptables, LjC d’opé¬ 
rations réciproques. 

Dans ce dernier cas, le caissier général adresse un récépissé à la réception 
duquel est constatée l’opération de recette et de dépense énoncée ci-dessus. 
Le préposé souscrit en outre une déclaration de versement. Les intérêts 
courent à partir du CI' jour de la date du récépissé du caissier général. 
(Art. 159 de rinstruction de 1878; art. 99 de Tlnstruction de 1877.) 

Faleur consignée remboursée. — Si la valeur est remboursée soit par 
suite de tirage, soit parce qu’elle arrive à échéance, les écritures à passer 
sont celles prescrites pour le renvoi des titres, complétées par celle.? relatives 
à rencaissement des an-érages. 11 en est de même pour rencaissement 
des coupons, considérés au moment de la consignation comme valeurs dis¬ 
tinctes. (Art. 160 do l’instruction de 1878; art. 100 à 105 de l’Instruction 
de 1877.) 


Art. 64. — Cautionnements provisoires d’adjudicataires. 

(Décret du 1S novembre fSê'ê. — (jirculaires des îi décembre 1882, If mars 188i, 

4 novembre 1889, 2t mars tS92, 39 septembre 1892, 2 décembre 1893.) 

Les cautionnements provisoires reçus au compte de la Caisse des dépôts 
ne sont que ceux se rapportant à des travaux à elTectuer pour le compte 
de l’État cl des départements. Ceux concernant des travaux à ciTcctuer pour 
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le compte des communes et établissemenls sont reçus par le receveur mu¬ 
nicipal, et, dans certains cas, par le receveur des finances, mais pour le 
compte du Trésor. (Art, 1026 el 1028 de rinstrnction générale de 1859.) 

Les cautionnements provisoires à recevoir au compte de la Caisse des 
dépôts peuvent être versés chez tous les préposés, sauf dispositions contraires 
du cahier des charges. 

Lorsque le versement du cautionnement provisoire aura lieu dans un 
arrondissement antre que celui où l’adjudication doit avoir lieu, ou lorsque 
le préposé n’aura pas été avisé de radjiidication, il y aura lien d’exiger de 
la partie versante, autant que possible (Circulaire du “iO juillet 1887), la 
représentation d’un extrait du cahier des charges, 

11 ii’est pas établi de déclaration de versement pour les dépôts de cette 
nature. (Circulaire du 11 mars[^1884.) 

Les cautionnements provisoires peuvent être fournis en numéraire, en 
rentes sur l’Etat et valeurs du Trésor. Ils peuvent être fournis partie en 
numéraire et partie en valeurs. 

Il doit être délivré un récépissé pour le numéraire et un récépissé pour 
les valeurs. Le même récépissé ne doit pas comprendre du numéraire et 
des valeurs. 

Le récépissé délivré et le talon doivent indiquer le lieu où radjudication 
doit être efl'ectuée, la nature de l’entreprise, la date de l’adjudication et, le 
cas échéant, le nom du bailleur de fonds, les numéros des titres déposés, 
leur nature et leur nombre. (Circulaire du 11 mars 1884.) 

L’évaluation du capital représenté par les rentes est calculée, pour les 
cautionnements provisoires, au cours moyen de la veille du jour du dépôt. 
Les bons du Trésor, à l’échéance d’un an au moins, sont acceptés pour 
leur valeur en capital et intérêts. 

Les valeurs déposées à Litre de cautionnement provisoire ne doivent pas 
être adressées à la Direction générale, mais l’entrée de ces valeurs devra 
être notifiée à Daris le jour du dépôt des titres (Circulaire du 11 mars 
1884) par une lettre d’avis spéciale pour chaque adjudication. (Circulaire 
du 21 décembre 1882.) 

Dans les écritures du préposé, les rentes et valeurs déposées à titre de 
cautionnement provisoire figurent pour 1 fr. senlemcnt par chaque titre. Le 
compte do la Caisse des ilcpôts est crédité par le débit du compte : Fonds 
particuliers. Lors de la restitution des titres le compte : Fonds particuliers 
est crédité par le débit des pièces de dépenses. (Caisse des dépôts, Circulaire 
du 21 décembre 1882,) 
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II il’est pas perçu do droil de garde sur les dépôts de titres pour caution¬ 
nements provisoires. 

Lorsque le eauiioiuiement provisoire est fourni en rentes nominatives 
ou mixtes, il est dressé, en double, un acte d’alïectation sur papier timbré 
dont une expédition est conservée par le préposé et l’autre remise au dé¬ 
posant. 

Oppositions. — Les oppositions sur les cautionuemenls provisoires sont 
reçues j)ar les préposés qui ont encaissé le cautiomiement. {\o\v Oppositions ; 
Consignations judiciaires et administratives.) 

RembonrseTneiits de cdiutiôiinements. — Les cautionnements four¬ 
nis en rentes sont remboursés aux adjudicataires en passant les écritures 
iiulifiuées ci-dossus, cl conformément aux prescriptions ci-après concernant 
les cautionnements eu unmeraire. De plus, l’acte d’affectation souscrit est 
annulé, et un avis de restitution des titres est adressé à la Direclion générale, 
le jour même du retrait. 

Les cautionnements provisoires sont remboursés aux déposants non 
déclarés adjudicataires sur la remise du récépissé portant une mention du 
fonctionnaîrc qui a présitlé radjiidication, faisant connaître que la partie 
n’est pas adjudicataire. Cette mention pourra ne pas être exigée lorsque le 
préjiosé aura été oflicielleinent avisé du nom de l’adjudicataire. Le récépissé 
doit être acquitté par la partie. Il peut aussi être acquitté par un mandataire 
porteur d’une procuration qui peut être sous seing privé et légalisée par le 
maire et le sous-préfet. 

Dans un délai de 30 jours à partir de l’approbation de l’adjudication, les 
déposants qui n’auroiit pas été déclarés adjudicataires devront retirer les 
valeurs déposées à titre de cautionnements, faute de quoi elles seront 
déposées à litre de consignations. (Voir Consignations de rentes et valeurs 
moldlières.) 

Catutionnement provisoire converti en cautionnement définitit 
— Lorsqu’un cautionnemeiit (covisoire doit être affecté à un cautiomiemeut 
définitif, il est délivré à l’adjudicataire un nouveau récépissé. (Voir Caution¬ 
nements; Consignaliom judiciaires et administratives.) 

Le récépissé du cauliounemeiiL provisoire est porté eu dépense, l.orsquo 
l’adjudicataire réalisera son cautiomiement définitif dans un lieu autre que 
celui où il a versé son cautiouuemenl provisoire, il y aura lieu de faire 
menlion de ce fait au dos du récépissé lors du remboursement du cautionne¬ 
ment provisoire. 

Si le chiffre du cautionnement définitif n’est pas égal au montant du 
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cauliomieinent provisoire, il y a lieu, soit de rembourser la différettee, soit de 
veiller à ce que le complément soit versé. 

Lorsque le bailleur de ronds n’est pas le même pour le cautioiuieinent 
provisoire que pour le cautiomicment définitir, il ne faut rembourser le 
cauliomieinent provisoire qn’après versement du cautionnement délinitif. 
Cependant, lorsque les travau.v .sont terminés avant la conversion du caution¬ 
nement provisoire en caulionuemeut définitif, le cautionnement provisoire 
peut être remboursé en vertu de l’autorisation de Fautorité compétente qui 
certifiera la réception des travaux ou fournitures. (Circulaire du 11 mars 
1884.) 

Cautionnements définitifs en rentes. — Pour les écritures, l'envoi 
des titres, la deinaiide, la restitution, les actes d’affectation, les oppositions, 
les mainlevées, voir le titre : Coîmgnatiûns, LjC de rentes et valeurs mobi¬ 
lières . 

Les prescriptions ci-dessus concernant les cautionnements en numéraire 
sont de plus applicables. 

Conversion d’office des cautionnements provisoires en caution¬ 
nements définitifs. — Toutes les fois que le cahier des charges ne fixera 
pas un délai plus long, la conversion d’office sera eftcctuée le dixième jour 
qui suivra celui de l’approbation du marché, sauf pour le service de la guerre 
et de la marine et pour le service des manufactures de l’État, pour lesquels la 
conversion d’office n’a lieu qu’autant que le délai de 10 jours s’est écoulé 
sans que le préposé ait clé invité à surseoir à cette opération. Le récépissé 
dans ces cas est délivré au nom du préposé. 11 est fait ojiposition au transfert 
de la rente de la même manière, lorsque ce cautionnement est fourni en 
rentes, mais l’acte d’afiéctation à souscrire est remplacé par celui souscrit 
lors du versement du caïUiounement provisoire. (Circulaires des 21 décembre 

'1882 et 31 décembre 1888.) L’administration de la guerre dispense du 

* 

cautionnement définitif les entrepreneurs de fournitures dont le montant 
n’excède pas 20,000 fr. 

Pièces à produire. — 1* Relevé des bordereaux de recettes et de 
dépenses par dizaine; 2‘ au 31 décembre de chaque année, adresser à la 
Direction générale un état présentant le solde disponible. Cet état doit èti e 
envoyé, même négatif. (Cii'culairc du LI mars 1884.) 



























Art. 65. — Établissements publics ou autres établissements assimilés, 


Ce coinplc ne doit eomprendre que les dépôts ordinaires des établis¬ 
sements dont les comptes sont tenus par les préposés. (Circulaire du 28 avril 
•1894.) 

Des comptes seront ouverts, sans avis préalable, lors de tout versement 
effectué pour le compte des établissements publics ci-après : 

1“ Chambres de commerce ; 


2* Lycées de garçons et de jeunes filles ; 

8* Caisses d’assurances des planteurs de tabacs (pour les Trésoriers 
généraux seulement) [IjOÎ du 16 avril '1895, — Circulaire du 20 juin 1896]. 
Lorsque les caisses d’assurances auront des valeurs mobilières à déposer, ces 
valeurs seront adressées, selon les régies générales prescrites, à la Caisse des 
dépôts, mais sans passer d’écritures, et sans délivrer de récépissés. Le récé¬ 
pissé constatant ce dépôt sera adressé par la Direction générale, Le tré¬ 
sorier général mentionnera sinqilcment ce dépôt au compte particulier de la 
caisse d’assurance ; 

4" Associations syndicales autorisées; 

5° Subventions des communes destinées à augmenter les pensions de leurs 
agents sur la Caisse nationale des retraites [) 0 iir la vieillesse (Circulaire du 
24 avi-111896) ; 


Et, en générai., pour tous les établissements publics dont le service et la 
comptabilité ne sont pas sous la surveillance du receveur dos finances. 

Lorsque des établissements reconnus d’utilité publique veulent elTectucr 
un premier versement, il y a lieu d’exiger la production des pièces ci-après 


qui sont transmises à radmiiiistralioii en fm de dizaine: 

1" Expédition du décret de reconnaissance d’utilité publique; 

2“ Copie des statuts de rétablissement. 

Les dépôts des autres établissements assimilés ne peuvent être acceptés 
qu’après autorisation de la Direction générale, A l’appui de leur demande ces 
établissements doivent produire à radniinislration : 

1" Un exemplaire de leurs statuts; 
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2" État faisant connaître la date et t’importancc des dernières subventions 

> 

allouées soit par l’État, les départenients ou les communes. 

Dans cotte dernière catégorie d’établissements se trouvent les associations 
littéraires, scientifiques, de bienfaisance et, généralement, tontes les associa¬ 
tions poursuivant un but d’utilité générale. (Circulaires des 24 décembre 188Ü 
et 21 janvier 1892.) 

Les fonds libres des caisses des écoles, des fabriques d’églises, des con¬ 
seils presbytéraux, (;onsistoircs et coniniunautés Israélites, des syndicats ins¬ 
titués pour le service des pompes funèbres, doivent être versés en comiiLc cou¬ 
rant au Trésor public. (Circulaire du 28 avril 1894.) 

Ceux des écoles normales primaires doivent être déposés en compte 
courant an Trésor, an compte sans iiiLérêls. (Circnlaire des finances du 
80 juin 1890.) 

Versements subséquents et premiers versements. — Tout verse¬ 
ment doit être accompagné d’un ordre de dépôt délivré par radministratenr 
ou le président de rétablissement ou de l’association. Une déclaration de 
versement doit être souscrite par la partie versante. Il est délivré un récé¬ 
pissé timbré à 0 fr. 25 c. 

Remboursements. — Les remboursements ne sont olïéctués que le 
5‘ jour à partir de la réception, par le comptable, d’une demande formée par 
la personne ayant qualité pour délivrer les ordres de dépôt, sur la quit¬ 
tance du receveur accrédité et sur la production du carnet de compte cou¬ 
rant dont la tenue est prescrite |)ar la circulaire des finances du 26 dé¬ 
cembre 1890. 

Pour les sommes versées par les lycées, la demande de remboufsement doit 
être faite exclusivement par le proviseur et la (piittance de réconome est 
donnée sur cette demande. Les quittances doivent être timbrées à 0 fr. 10 c.. 
(Circulaires des 24 décembre 1889, 20 juillet 1895; art. 6 de riristruction 
du 31 janvier 1878.) Le préposé doit tenir: 

1° Le registre des déclarations de versement; 

2“ lie livre des comptes courants ouverts à chaque établissement; 

3“ Un registre des oppositions faites par tout créancier de rétablissement. 
(Pour les oppositions, voir Consignafions judiciaires et administratives.) 

Intérêts. — Les intérêts à 2 p. 100 l’an sont calculés valeur au dernier 
jour de la dizaine pendant laquelle les versements sont elTcctués. Les rem¬ 
boursements sont portés au débit de rétablisseincnt, valeur au premier jour 
de la dizaine jteiidant laquelle le retrait est opéré. 

Les intérêts annuels sont capitalisés au 1" janvier. Dans le coiiranl de 
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l’atiiiée, ils ne peuvent être liquidés et payés que sur une deinaiidc spéciale et 
pour un compte soldé intégralement. (Circulaire du décembre 1889.) 

Documents de fin d'année. — Faire parvenir par rintermédiairc de la 
trésorerie générale, à la Direction générale le 25 janvier au plus tard, une 
copie du compte courant, modèle 11 “ 1 de la circulaire du 28 avril 1894. 
(Circulaires des 24 décembre 1889 et 28 avril 1894.) 

Les trésoriers généraux établiront pour tout le département un état réca¬ 
pitulatif en double expédition modèle 11 ° .3 de la circulaire du 21 avril 1890. 
(Circulaire du 28 avril 1894.) 

Mensuellement. — Les pièces justificatives de recette et de dépense 
seront accompagnées des bordereaux modèles 11 “ 2 et 3 de la circulaire du 
24 décend>re 1889. 


Nota. — La tenue du carnet Je compte courant prescrite par la circulaire des Finances 
du 26 décembre 189G est obligatoire pour les divers établissements publics. 


Art: 66. 


Fonds" provenaat de successions de’militaires et de successions 
recueillies aux colonies et à rétranger, 

(Cimüiiire du 28 avvil i$94.) 


Il est fait recette à ce compte des sommes ci-après indiquées, lorsque les 
versements sont effectués par les régiments, les hôpitaux civils ou militaires 
ou le Trésor. Lorsque le versement est fait par tout autre débiteur, la somme 
doit figurer au compte : Consignai ions judiciaives et administratives. (Art. 6 
de riiislnicLion de 1879.) 

1” Sommes ducs à des officiers tlécédés à leur corps, aux armées ou dans les 
hôpitaux ; • 

2* Sommes en numéraire ou les titres et valeurs appartenant à des olîi- 
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ciers et soldats qui seraient décédés dans les hôpitaux et dans les prisons 
ou qui s'en seraient évadés, ainsi que le produit de la vente des etlels qu’ils 
ont laissés ; 

3° Montant des mandats délivrés par l’intendance pour reliquat de solde 
au nom des héritiers d’oJIicicrs sans troupe et non payés avant l’expiration de 
l’exercice ; 

4" Somme revenant pour indemnité de rengagement à la succession d’un 
soiis-oUîcier rengagé (art. 1" de l'Instruction du MO novembre 1879); 

5" Et, par les trésoriers coloniaux, les sommes dépendant de successions 
vacantes dont le montant doit être remboursé en France, (Circulaire du 
28 avril 1894.) 

Fersemenis. — A l’appui de chaque versement, il est remis au préjiosé 
uu état contenant les nom, prénoms, grade du militaire et la date de son 
décès avec indication du montant et de l'origine de la somme versée. Cet 
état est envoyé à la Caisse des dépôts avec le relevé mensuel des recettes. 
Pour les successions recueillies dans les colonies, la recette sera accompa¬ 
gnée d’une déclarai ion de consignation. Les versements de fonds provenant 
de la vente d'elTcts doivent être accompagnés, en outre, de deux expéditions 
du procès-verbal de vente, dont une est rendue à l’ollicier comptable après 
que le préposé y a eoiistaté le versement. 

S'il SC trouve dans la succession des valeurs mobilières, il v a lieu de 
se conformer, pour le mode d’envoi, aux prescriptions des circulaires du 
24 juin 1890, etc., sauf que les droits de garde ne sont pas exigés en vertu 
du § 8 de la circulaire précitée, {S (ày Consignation fie titres et pâleurs mobi¬ 
lières.) 

Les récéiûssés délivrés sont soumis au timbre de 0 fr. 25 c., sauf le cas où 
le versement est fait par le trésorier général des Invalides de la marine -^jui 
aurait préalablement encaissé la somme. (.Art. 8 de l'Instruction du MO tio- 
veinbre'l809et Circulaires des Finances des 3 septembre 1874 et 18 juin 1889.) 

Au moment du versement, les préposés ne devront ouvrir aucun compte 
particulier au titre de la succession réalisée. Ce ii’est que sur la demande des 
héritiers que la direction générale autorisera, par lettre spéciale au préposé, 
l’ouverture du compte et il appartiendra alors à ce dernier de procéder au 
remboursement sous sa responsabilité. 

Pièces à prodnirB. — Certificat de propriété légalisé, établi par le no¬ 
taire, s’il Y a eu inventaire, partage, etc.; parle juge de paix du domicile du 
décédé sur l’attestation.de deux citoyens s’il n'y a eu aucun acte en forme 
authentique; par le grcllier dé[)Osilairc de la minute s’il y u en jugement 
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cL, quant aii\ successions ouvertes à l’étraiiger, par les magistrats autorisés par 
les lots du pays. Dans* ce dernier cas, les certilicats doivent être légalisés par 
l’agent de la République française et par le Ministre des aiï'aires étrangères 
à Daris. (Loi du "àS üorcal an VU. — Circulaire du 28 avril 1894.) 

Lorsipie la sonnne à rembourser est. de 150fr. ou inférieure, le certiticat 
jieut être délivré par le maire sur papier timbré et légalise par le sous- 
préfet. (Modèle n“ 1 de rinstniction du tiO novembre 1879.) |Circulaire du 
24 avril 1896.] 

Ces certificats ne seront dispensés de renregistremcntquelorsqu’ilsseronl 
produits pour obtoidr le paiement de sommes de 150 fr. et au-dessous ou 
de la solde d’un militaire décédé. 

Il est rappelé qne la loi du 18 mars 1889 attribue la prime ou portion de 
Itriine revenant à la succession, d’abord à la veuve et, à défaut de veuve, à ses 
hcritters. Eu cas de paiement à une veuve, exiger la production de l’acte de 
mariage et un certificat du maire du domicile de la veuve constatant que les 
époux n’étaient pas divorcés ni séparés de corps. 

Oppositions ou fransporfs. — IjOs significations d’oppositions, de 
cessions ou de transports remises lors du versement ou faîtes au préposé 
avant l’envoi du relevé mensuel contenant la recette, seront a<lressées à la 
Direction générale avec les pièces aecompaguant le dépôt. Celles qui vien¬ 
draient à se produire après l’cnvoî devraient être faites à Paris jusqu’au mo¬ 
ment où la Caisse autorise uu préposé à ouvrir le compte particulier. A par¬ 
tir de cette date, le préposé chargé du remboursement a seul qualité pour 
recevoir les exploits. 

Intérêts. — Les intérêts, fixés à .“l et 2 p. 100 suivant que le dépôt a été 
fait antérieurement ou postérieurement au 1" janvier 1894, sont calculés 
à partir du 61' jour du versement et non de l’ouverture du compte par le 
préposé chargé du remboursement. 

Kn cas de remboursements par parts d’iiéri tiers, l’article 1254 du Code civil 
ne sera pas appliqué, les intérêts de la part remboursée seront seuls liquidés. 


« 
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CONSIGNATiOXS JUDICIAIRES ET ADMIMSTRATIVES. 


Art. 67. — Séquestres et mandataires de justice. 

(CU'cuiaires des 24 déceml/fe 1889, 2 décembre 189$ et 28 avril 1894.) 


Il est fait recette à ce compte des sommes recouvrées par le mandataire de 
justice et dont ce dernier conserve la libre disposition et pouvoir de les retirer 
sans aucune intervention. .Si des décisions judiciaires ordonnaient le dépôt é 
des conditions déterminées et telles que les fonds versés cesseraient d’être 
disponibles, pour le mandataire de justice, sur sa simple volonté et sa seule 
appréciation, ces dépôts seraient considérés comme se rapportant à des liqui¬ 
dations judiciaires et à des faillites et seraient encaissés au compte : Consi¬ 
gnations judiciaires et administraiives. 

Lorsque le déposant qui se présente à la caisse du préposé n’est pas un agent 
accrédité par le tribunal d’une manière générale, il devra produire une copie 
ou un extrait sur timbre de la décison qui l’a constitué mandataire de justice. 

Le compte est ouvert au nom du mandataire de justice. Les sommes dépo¬ 
sées produisent un intérêt de 1 fr. 50 c, l’an avec valeur pour les versements 
du dernier jour de la dizaine et, pour les rembourscinentsavec valeur du pre¬ 
mier jour de la dizaine pendant laquelle les opérations sont etrectuées. 

Le déposant souscrit une déclaration de versement sur le registre des 
déclarations du compte : Établissements publies ou autres, LjC de dépôts. 

Les remboursements sont laits soit sur la quittance du mandataire, soit sur 
celle de la personne qn’il aura désignée, et dans ce dernier cas elle sera 
revêtue d’im timbre de 0 fr. 10 c. en plus de celui de l’acquit. (Voir à la 
suite de la Circulaire du 24 décembre 1889 le modèle des carnets d’avis et de 
retraits de fonds.) 

Les commissions allouées aux préposés sont du sixième des intérêts dus 
aux déposants. 

Pièces à produire. — Par mois : les relevés des recettes et les relevés 
des dépenses. 

Par année : les comptes doivent être arrêtes au 31 décembre de chaque 
année et les intérêts capitalisés. Le 25 janvier au plus tard, il doit être adressé 
à la Caisse des dépôts, avec un étal récapitulatif en double expédiliou, une 
copie de chaque compte ouvert aux mandataires de justice. 


Nota. — La lenue tlii carnet du compte courant, prescrite par la circulaire des 
Finances du 20 décembre 1806, est obligatoire pour les séquestres et mandataires do 
justice. 
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Art. 68. — Notaires, L/C de dépôts. 

(Circulaires des 2i avril 1890, 30 septembre et déccvibre dSOS.) 

Les dépôts effectués par les notaires doivent être faits à la caisse du préposé 
de rarrondisseirient daus lequel les notaires ont leur résidence. 

La chambre de discipline de laquelle dépend le notaire peut néanmoins 
donner l’autorisation d’effectuer les versements à la caisse du préposé d’un 
arrondissement voisin. En ce cas une autorisation sur papier libre doit cire 
produite au préposé chargé de recevoir le dépôt. 

Chaque versement doit être accompagné d’un bulletin nientiünnantrafïaii’e 
on les affaires donnant lieu au versement. Le préposé reste étranger à ces 
nientions et n’a pas à en tenir compte ni dans ses écritures ni dans le récé¬ 
pissé timbré à 0 fr. 25 c. qu’il doit délivrer au nom du notaire. 

Ce bulletin doit être remis par le préposé à la chambre de discipline dont 
relève le notaire. Dans le cas où l’envoi de ce bulletin occasionnerait des frais, 
ils sont à la charge du notaire et portés au débit de sou compte. 

La quittance du préposé tient lieu de pièce justificative. 

Le préposé lient un compte spécial au nom de chaque notaire. Chaque 
compte est affecté d’un numéro d’ordre qui doit être reproduit par le notaire 
sur les demandes de remboursement et sur les quittances. 

Les versements sont comptés avec valeur du dernier jour de la dizaine. Les 
intérêts, fixés à 1 p, 100, sont capitalisés au 31 décembre de chaque année. 
Dans le courant de l’année les intérêts ne sont liquidés et payés que pour les 
comptes soldés intégralement. La commission allouée aux préposés est fixée 
à 1/4 des sommes d’intérêts revenant aux notaires. 

iîefraits. —Xie notaire doit être muni d’un carnet à souche. Ces carnets 
à souche sont fournis aux frais des notaires par la Caisse des dépôts, sur 
la demande du président de la chambre, qui doit être faite dans le courant de 
septembre de chaque année. Le prix de ces carnets est porté en recette au 
compte : Dépôts divers à conditions spéciales. (Circulaire du 28 avril 1894.) 

Les remboursements ne peuvent être exigés du préposé, s’il n’y a aucune 
opposition de la part du président de la chambre des notaires, que le 5' jour 
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CONSEGNATIONS JÜJjlCIAIRES ET AOMINISTIUTIVES, 


de la réception de l’avis d’émission d’un mandat, qui doit être adressé par le 
notaire an préposé. Une partie de l’avis d’émission doit être envoyée immé¬ 
diatement par le préposé au président de la chambre de discipline. 

Le mandat est acquitté par la personne désignée dans l’avis d’émission. 

Lorsque raiitorisation de paiement sera émise d’une ville autre que celle 
où le paiement sera effectué, elle sera assujettie à iin droit de timbre addi¬ 


tionnel de 0 Ir. 10 c. 

Le nom du notaire titulaire du compte, le numéro de ce compte, et le 
numéro de la formule de retrait seront reproduits à l’encre grasse sur la 
souche, sur l’autorisation du paiement et sur les deux parties de l’avis 
d’émission. 

Les remboursements sont comptés valeur au premier jour de la dizaine. 

Les autorisations de paiement ne sont valables que pendant dO jours après 


réception de l’avis d’émission. Passé ce délai, l’avis d’émission conservé par le 
préposa; est renvoyé au notaire. 

En cas de cession ou de vacance d’uu ollice par décès, un remboursement 
est fait par le cédant ou par le notaire commis par justice sur la justilication 
de sa qualité, et un versement est fait par le nouveau titulaire. 


Documents à produire. — Par mois : le relevé des recettes et le relevé 
des dépenses. 

Par année: un extrait du compte courant de chaque notaire arrêté eu 
capital et intérêts au 31 décembre. Balance des comptes de rarrondissement 
en double expédition. 


Nota* — La tenue du eamel de compte coûtant prescrite par la circulaire des Finances 
du 26 décembre 1896^ est obligatoire pour les notaires. 


Art. 69. — Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. 

{Loi du 20 juillet 1886.) 

Versements. — Les versements sont reçus û partir de 1 fr. et sans fraction 
de franc. 

Ils peuvent être faits soit à capital aliéné soit à capital réserve. 
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Les sommes versées pendant une année au compte de la même personne 
ne peuvent dépasser 500 fr. (Loi du 26 juillet 1896), sauf en ce qui concerne : 

1° Les versements effectués en vertu d’une décision judiciaire; 

2* Les versements effectués par les administrations publiques avec les fonds 
provenant des cotisations annuelles des agents non admis au bénéfice de la 
loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles ; 

3“ Les versements effectués par les sociétés de secours mutuels avec les 
fonds de retraites inaliénables déposés à la Caisse des dépôts au compte : Socié¬ 
tés de secours mutuels, LjC de fonds de retraites. 

En aucun cas les versements ne peuvent donner lieu à l’ouverture d’une 
pension supérieure à 1,200 fr. 

Les versements peuvent être faits au profit de toute personne égée de 
plus de 3 ans. 

Les versements opérés par les mineurs âgés de moins de 16 ans ou pour 
leur compte doivent être autorisés par leur père, mère ou tuteur, sauf le cas 
où le versement est effectué par des sociétés scolaires de secours mutuels. 
(Circulaire du 31 décembre 1896.) 

Les femmes mariées, quel que soit le régime de leur contrat de mariage, 
sont admises à faire des versements sans l’assistance de leur mari. 

Les versements faits par l’un des conjoints pendant le mariage profite 
séparément à chacun d’eux par moitié, sauf le cas on l’un d’eux a atteint le 
maximum de rente ou, par suite de donation, etc., le maximum des versements. 

Toutefois, en cas de séparation de corps ou de biens seulement, et sur cette 
justification, comme en cas d’absence ou d’éloignement d’un conjoint depuis 
plus d’une année et sur autorisation du juge de paix, le versement est fait au 
profit exclusif du déposant. 

En cas de donation, la somme versée-profite exclusivement au conjoint au 
profit duquel la donation est faite. Si le versement est fait au profit d’une 
femme mariée, l’autorisation du mari doit être produite, sauf lorsque le ver¬ 
sement est fait par une société de secours mutuels ou par des caisses patro¬ 
nales. (Circulaire du 18 octobre 1893.) Le donateur doit déclarer si le capital 
est réservé soit à son profit, soit au profil des ayants droit du donataire, et si 
ce dernier a la faculté de l’aliéner. Plus lai'd aucune modification ne pourrait 
y être apportée par le donateur que du consentement du donataire. Si le 
capital est réservé au profit dn donateur, ce dernier peut réclamer un certi¬ 
ficat de réserve qui est délivré par la direction. 

L’acte de naissance ou un e.xtrait sur papier libre signé par l’officier de 
l’état civil et contenant en tonies lettres la date de la naissance et celle de la 






























70 


CONSIOXATIONS .flJIlICTAIRES ,ET ADMINISTRATIVES. 


déclaration à la mairie, doit être produit à l’appui du premier versement, 
(Circulaire du 18 décembre 1894.) Ea plus, si le déposant n’est pas français, 
il doit présenter au préposé le récépissé du maire de son domicile constatant 
ou’il a déclaré vouloir établir sou domicile en France. Cette présentation est 
mentionnée dans la déclaration et le récépissé est rendu au déposant. (Circu¬ 
laire du ^29 décembre 1891,) 

Pour chaque premier versement «ne déclaration est établie. Une déclaration 
est égaleinont établie pour les versements subséquents, lorsqu’il est apporté 
une modillcation quelconque au versement antérieur, par suite de change- 
mentde jouissance, changement d’étal civil, etc. Dans ce dernier cas, les actes 
de l’état civil doivent être produits (acte de mariage, acte de décès, et en cas 
de divorce et de séparation de biens ou de corps, soit le jugement, soit un cer¬ 
tificat du maire constatant que le jugement a été affiché et inscrit sur l’acte 
de mariage). Lorsqu’un versement est fait avec des conditions nouvelles, le 
préposé ne tient plus comité des conditions anciennes, il fait mention lui- 
même de re.vtrail de la déclaration sur le livret, tout en laissant un cadre en 
blanc (en cas d’abandon de capitaux, d’ajourncmeiil, etc.) pour que la direc¬ 
tion rectifie, s’il y a lieu, l’impuLaliou des rentes acquises. (Circulaire du 
25 mars 1895.) 

L’cutréc en jouissance de la rente produite par les versements est fixée, 
an choix du déposant, à partir de 50 ans, à chaque aimée d’âge accomplie. 
Elle court tilt premier jour du trimestre qui suit celui dans lequel l'àge fixé 
a été accompli; à partir de (Î5 ans, la jouissance de la rente est immédiate. 
Elle est fixée tHi premier jonr du trimestre qui suit celui dans lequel le verse¬ 
ment a été efiectué. 

Un versement fait à capital réservé peut, h tonte époque, être aliéné. Une 
déclaration accompagnant le livret doit être adressée à Paris. Si le titulaire est 
illettré et que la somme à abandonner soit supérieure à 150 fr., la déclai-atiou 
d’abandon doit être faite devant notaire. 

L’ajouniement de la jouissance de In rente ne peut être fait que dans le 

* 

courant du trimestre qui précède roiiverliire de ta rente. .V cet clTct, le livret 
» 

est adressé à Paris, accompagné d’une iléclaration de versement établie pour 
chaque compte. Sur la même déclaration, des personnes mariées ne peuvent 
ajourner la jouissance île leur renie. Une déclarai ton doit être ctaidîe poui' 
chacun d’eux. 

Les sommes de rentes produites [lar les versements sont inscrites sur les 
livrets après notification au préposé par la ihrection générale. 

Écritures, io Bulletins-retraites. — Les versements sont faits en mi- 
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méraire ou en timbres-poste (les timbres ne sont oblitérés qu’à Paris) 
collés sur (les bulletins tenus par les préposés à la disposition des par¬ 
ties. Chaque bulletin compris dans nu versenicnt ne peut être inférieur 
ni supérieur à la somme de ! fr. l,e préposé porte immédiatement en 
dépense au compte : Cuisse des reimites (bulletins-retraites) le nioutant 
des timbres-poste. Les bulletins-retraites sont joints au relevé décadaire. 
(Circulaire du 10 avril 1890.) La dépense est justifiée par un récépissé 
qui est adressé au trésorier général par la Caisse des dépôts, 

2o Percepteurs. — Les versements peuvent être ellectués chez les per¬ 
cepteurs et receveurs des postes. 

Les versements faits chez les receveurs des postes sont centralisés par le 
directeur du département et versés à la caisse du trésorier général. 

Les percepteurs, le jour même du dépôt des fonds parles parties, adressent 
à la Caisse des dépôts le bordereau journalier des opérations et au receveur 
des finances une copie ’de ce bordereau. 

Dans son premier versement, le percepteur comprend la somme reçue pour 
le compte de la Caisse des retraites qui est encaissée par le receveur des 
nuances au compte de la Caisse des retraites et inscrite sur le livre de détail 
avec les vcrsemenls directs. 11 est produit au préposé, par le jiercejiteur, une 
déclaration de versement qui est transmise à la Caisse des dépôts pai- fînter- 
médiaire de la trésorerie, à l’appui du relevé mensuel des opérations con¬ 
cernant la caisse des retraites. 

3o Intermédiaires. — Des versements peuvent être également faits par 
des intermédiaires sur la production de bordereaux nominatifs et des pièces 
exigées pour les A^ersemonts etïéctués cliiectement. Les versements faits par 
les intermédiaires sont portés en recette an compte : Caisse des retraites, SjC 
de versements des intermédiaires et en fm de dizaine, parle débit de ce compte 
(pour les trésoriers-généraux) et par le débit de pièces de dépenses (par les 
receveurs des finances). Le montant de cette recette est transporté an compte 
de la Caisse des dépôts et consignations. Une déclaration de versement cons¬ 
tatant cette opération justifie la dépense. Les bordereaux nominatifs sont 
adressés à Paris avec favis de dizaine établi par le préposé. 

Les intermédiaires doivent établir un bordereau nominatif spécial : 

1" Pour les premiers versements; 

2“ Pour les versements avec jouissance immédiate. (Circulaire du 10 
avril 1890.) 

Quelques jours avant le versement matériel, les bordereau.x établis par les 
intermédiaires et toutes les pièces à l’appui doivent être remis au préposé 
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CONSIGXAirONS .(UDIC1AIHES ET .VDM[NISTRAT[VES. 


chargé de les examluor. (Circulaire des Finances du 1" février 1867 et dépôts 
du iO avril! 890.) 

Les retenues exercées sur les indemiiilés des porteurs de contraintes 
doivent être versées à la caisse des retraites par les receveurs des finances 
agissant en qualité d’intermédiaires. (Circulaire du 29 décembre !89l.) 

Promesses de livrets. — Il est egalement délivre par la Caisse des re¬ 
traites des promesses de livrets. Les demandes ne sont reçues que par les 
trésoriers généraux et les receveurs particuliers. Elles sont transmises à la 
Direction générale, le jour même du versement, dûment complétées par les 
préposés. La somme est versée le jour de la demande. Il en est délivré récé¬ 
pissé au compte : Caisse des retraites. La promesse de livret adressée par la 
Caisse des dépôts est remise à la partie eu échange du récépissé provisoire à 
transmettre à Paris. 

Pour obtenir le livret définitif, la promesse de livret sur laquelle sont 
inscrits les noms du bénéficiaire et du donateur est adressée à la Direction 
générale, soit directement par la’ partie, soit par le préposé, accompagnée 
d’un extrait de l’acte de naissance du bénéficiaire. Le livret est ensuite remis 
au titulaire dans les conditions ordinaires. (Circulaire du J 8 octobre 1893.) 

Livrets. — Chaque déposant ne doit avoir pour lui et son conjoint qu’un 
seul compte et un seul livret. (Circulaire du 25 mars 1895.) Toutefois, lors¬ 
que le titulaire d’un livret, pour des motifs valables, iTen serait pas possesseur, 
l’administration lui délivrerait une deuxième partie de ce livret pour coiista- 
talion de scs versements personnels. 

En cas de perle, il est pourvu à son remplacement sur la production d’une 
déclaration de perte, non timbrée ni enregistrée, faite devant te maii'e et en 
présence de deux témoins. La signature du maire doit être légalisée par le 
préfet ou sous-préfet. Il est procédé de la même manière pour le remplace¬ 
ment d’une inscription de rente. 

Paiement des renies. — La délivrance de l’inscription de rente est laite 
par la Direction générale sur la demande du titulaire, transmise directement 
ou par le préposé, accompagnée du livret et d’im certificat de vie daté au plus 
tôt du jour de l’entrée en jouissance. 

l^a liquidation des premiers arrérages est faite par la trésorerie générale 
(Circulaire des Finances du 7 décembre !86C.) 

La constatation du paiement des rappels d’arrérages est faite par l’apposi- 
tiûn de restuiopille, sur le recto du titre, en regard de la ineuliou de rappel. 
(Circulaire du 2 janvier 1889.) 

Rentes non payables dans le département, — Lorsque le titulaire 
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(l’une rente viagère non payable dans le département demande à percevoir 
les arrérages échus, le préposé adresse à la trésorerie générale, pour être 
transmise dans le département où la rente est payable, une demande de 
paiement dont les talons sont transmis à la (laisse des dépôts par les tré¬ 
soriers généraux. Le paiement n’a lieu qu’après autorisation du trésorier 
général et, si le cinquième jour rautorisation n’était pas parvenue, le préposé 
aviserait le trésorier général que le paiement sera effectué trois jours après aux 
risques et périls du trésorier général retardataire. Si la rente était frappée 
d’opposition, un extrait serait relourué avec la demande et il en serait donné 
connaissance à l'intéressé. (Circulaire du 3d juillet 1885.) 

Prescription. — Les routes viagères sont rejetées du grand-livre lorsque 
aucun paiement n’a été effectué pendant trois années consécutives. Un état 
d’annulation doit être produit tous les trimestres par les trésoriers généraux. 
Les renies ainsi annulées ne peuvent être rétablies en vertu d’une décision 
spéciale que sur la demande du titulaire ou de ses héritiers et sur la pro¬ 
duction de l’extrait d’inscription et d’un certificat de vie on des pièces jus¬ 
tifiant la qualité et les droits des héritiers, (Circulaire du 31 août 1884.) 

Lorsqu’un rentier est resté une année sans toucher les arrérages, il y a lieu 
(le demander des renseignements au maire ou au notaire qui délivrait le cer¬ 
tificat de vie. Les renseignements fournis doivent être transmis à Paris. 
(Circulaire du 31 août 1884.) L’envoi devra être fait du l"au 5 du dernier 
mois de chaque échéance. (Circulaire du 18 octobre 1893.) 

Oppositions, cessions, etc. — Les rentes de la caisse des retraites 
pour la vieillesse sont incessibles et insaisissables jusqu’à concn.'’rencc de 
360 fr. Eu cas de donation elles peuvent être déclarées incessibles et in¬ 
saisissables en totalité ou pour une quotité quelconque. ((]irciilaire du 
10 avril 1890.) 

Les siguilicatious de cession, de transport et d’opposition ne sont reçues 
qu’à la cais.se du trésorier payeur général du département dans lequel la rente 
est payable. (Circulaire du 2 janvier 1889.) Un registre des oppositions doit 
être tenu. (Circulaire du l*' juillet 1885.) Le visa sur l’original est ainsi 
donné: « Vu et reçu copie sous réserve des stipulations d’incessibilité ou d’in¬ 
saisissabilité dont la rente pourrait bénéficier dans les termes de l’article 8 du 
décret du 28 mars 1880. s La Direction générale doit être immédiatement 
avisée des significations présentées au visa des préposés. Dans un délai de 
5 jours elle fait connaître si la rente viagère est constituée avec ou sans con¬ 
ditions spéciales. (Circulaire du 10 avril 1890.) 

.4près avis de la Direction générale, la quotité insaisissable des arrérages 
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échus est payée au rentier comme à l’ordinaire. Le paiement de la portion 
saisissable n’a lieu au contraire qu’avec le concours de l’opposant ou sur la 
production des mainlevées, jugements, etc. 

A défaut de paiement de la [)ûrtion saisie, l’intégralité des arrérages est 
quand même portée en dépense au compte de la caisse des retraites et il 
est fait recette au compte : Coiisifinations jiidiciaii'es et administratives de la 
somme saisie et non payée. Le récépissé délivré par le préposé et l’acquit du 
titulaire justifient la dépense. La déclaration à souscrire par le préposé doit 
donner tous les renseignements voulus. (Circulaire du 1" juillet 1885.) 

Capitaux réservés et arrérages àe rentes. — Les capitaux réservés 
sont remboursés aux héritiers du titulaire ou du donateur, ou au donateur 
lui-même au décès du titulaire, sur la production des pièces ci-après établies, 
toutes sur papier libre : 

1* La demande de remboursement (imprimé tenu à la disposition des 
parties par le préposé) ; 

Le livret, ou le certificat de réserve, ou une déclaration de pei'te ; 

8* Le certificat de propriété légalisé gratis par le président du tribunal ou 
le juge de paix ; 

4' L’acte de décès légalisé gratis par le président du tribunal ou le juge de 
|jaix. 

Si le notaire, dans le certificat de propriété, énonce qu’une expédition de 
l’acte de décès lui a été remise, la production peut ne pas être exigée par le 
préposé. (Circulaire du 81 juillet 1885.) 

fj’acte de décès n’est, pas non plus exigé, pour le remboursement d’uu 
capital réservé, lorsqu’il u’esl pas dû d’arrérages de rentes. (Circulaire du 
18 décembre 18D4.) 

Pour le remboursement des arrérages, il est produit l’extrait d’inscription, 
l’actc de décès et le certificat de propriété. La liquidation est faite jiar la 
trésorerie générale. Le jour du décès est acquis aux héritiers. (Circulaire du 
1'" juillet 1885.) Le certificat d’inscription doit être joint à la quittance d’arré¬ 
rages de décès transm ise à la Cour des comptes. (Circulaire du 20 juillet 1895.) 

11 peut ii’ètre produit qu’une expédition des pièces d’hérédité pour ob¬ 
tenir le paiement des arrérages dus et le remboursement d’un capital 
réservé. En ce cas, le paiement des arrérages est juslifié soit par la lettre 
d'autorisation, soit par un certificat de référence que délivre la Caisse des 
dépôts. (Circulaire du 2 janvier 1889.) 

Chaque aftaire de remboursement doit faire robjet d’ime correspondance 
distincte. (Circulaires des 31 décembre 1882, 2 janvier 1889.) 
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Lorsqu'un mandat est ordonuaticé au profil de plusieurs ayants droit et que 
riin des cohéritiers ne peut ou ne veut concourir à la quittance, l’autorisation 
de paiement doit être retournée à la Direction générale pour qu’un nouvel 
ordonnancement soit fait. Le renvoi doit être également fait, lorsque le rein- 
boursenient'iie peut avoir lieu conformément aux prescriptions de la lettre 
d’autorisation, (Circulaire du 31 décembre'188“2.) 

Les procurations à l’effet de recevoir des capitaux réservés de la caisse des 
retraites sont soumises au droit de timbre et à la formalité de l’enregistre- 
ment, si elles ne sont pas sous seing privé, lorsque la production n’cii est pas 
obligatoire. Les procurations notariées, ou les décharges exigées pour le rem¬ 
boursement des sommes supérieures à 150 fr, <à faire à des parties pre¬ 
nantes illettrées, sont exonérées des droits de timbre et d'enregistrement. 
(Circulaire du 6 février 1894.) 

Oppositions, cessions ou transports sur capitaux réservés. — Les 
préposés doivent refuser toute signification d’opposition, de transport et do 
cession. Néaninoins si la somme qui fait l’objet de la siginfication était déj'à 
ordonnancée, le préposé sur la caisse duquel le paiement est ordonnancé doit 
l eccvoir la signification et la transmettre immédiatement à la Direction géné¬ 
rale avec l’autorisation de paiement. 

Les significations de cessions ou transports ne sont Veçues que comme 
oppositions au paiement, elles n’ont de valeur que pendant cinq années. Le 
titulaire d’une rente, dont le capital serait frappé d’opposition ou aurait fait 
l’objet d’une cession ou d’uu transport, ne pourrait faire l'abandon de ce 
capital que du consentement de l’opposant ou du bénéficiaire du transport ou 
sur la production de la mainlevée de la signification. (Circulaires des 31 dé¬ 
cembre 1882, 18 décembre 1894, 2.5 mars 1895.) 

Remboursement des versements. — Sont remboursées sans intérêts; 

l'-Les sommes versées irrégulièrement; 

2“ Les sommes qui, à l’époque d’entrée en jouissance, sont insufiîsanles 
pour produire une rente viagère de 2 fr. ; 

3* Les sommes versées au profit d’une personne qui, à la date du versement, 
était ilécédée ou atteinte de ta maladie dont elle est décédée dans les 20 jours 
du versement. 

RÉU.NIONS DE TITRES ET RECTIFICATIONS. 


Iæs réunions de titres peuvent être demandées jusqu’au cinquième jour du 
dernier mois d’échéance (5 février, 5 mai, 5 août et 5 novembre). [Circulaire 
du 18 décembre 1894.] 
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Eu cas (le rectification à opérer sur un titre, le livret doit toujours accom¬ 
pagner ce titre; à défaut, il doit être adressé une déclaration signée du titu¬ 
laire indiquant les motifs qui s’opposent à cette communication. (Circulaire 
du 2 janvier 1889.) 

Un carnet d’enregistrement des titres et livrets transmis à k Directioir 
générale doit être tenu par les préposés. (Circulaire du 18 octobre 1898.) 


IMÈCES A ÉTABLIR PAR LES PRÉPOSÉS. 

io Le dernier jour de chaque dizaine (directement à la Direction 
générale). •— Kclcvé des opérations de la dizaine. (Modèle n“ 1 de la circu¬ 
laire du 10 avril 1890.) A ce relevé, toutes les pièces produites doivent être 
jointes (actes de naissance, de décès, etc., bulletins retraites). [Circulaire du 
10 avril 1890.] Déclarations, bordereaux des intermédiaires; les bordereaux 
ne doivent pas comprendre les versements faits par les percepteurs et rece¬ 
veurs des postes. (Circulaire du 21 mars 1892.) Les livrets se rapportant à 
des déclarations de changement de conditions ne doivent pas être joints à ce 
bordereau, à moins qu’un versement n’ait été effectué. (Circulaire du 10 avril 
1890.) 

2“ Le 20 de chaque mois, pour la 3® dizaine du mois précédent, 
et les deux dizaines du mois courant et le 3i décembre, pour la 
3® dizaine de novembre et le mois de décembre, à la trésorerie 
généra/e, — Relevé des recettes faites pendant le mois (modèle n’ 2). Les 
déclarations de versement des percepteurs sont jointes à ce relevé. 

Les relevés (modèles n“’i et 2) énoncés ci-dessus, les bordereaux des inter¬ 
médiaires, les déclarations de versement des percepteurs et les relevés du 
receveur iirincipal des postes, devront faire la distinction des versements 
cil premiers versements et versements subséquents. (Circulaire du 31. dé¬ 
cembre 1896.) 
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Art. 70. — Retraites des ouvriers mineurs. 


CAISSE NATIONALE DES RETIÎAITES POUR LA VIEILLESSE- 

(Insiructmi spéciale de f804 et cireitlatres des fS décembre i894 et îo mars i895J) 

En général les règles relatives à la caisse nationale des retraites sont appli¬ 
cables aux retraites des ouvriers mineurs : niinîrninii et niaxirmiin des verse- 

% 

nients, maximum de la Tente, déclarations et pièces à produire, abandon de 
capitaux réservés, incessibilité et insaisissabilité de la rente, point de départ de 
la jouissance, jouissance immédiate à G.ô ans, cession de capitaux réservés. 

yerse/neuts, — f^es exploitants des mines doivent verser mensuellement 
ou trimestrielleineiil à la caisse des retraites une somme au moins égale à 
4 p. 100 du salaire des ouvriers dont moitié <à prélever sur les salaires et moitié 
à fournir par l’exploitant. 

Les versements cessent d’être obligatoires lorsque l’ouvrier a atteint 55 ans. 

L’exploitant qui verse pour la première fois doit produire uii extrait du 
règlement de la mine concernant les retraites dos ouvriers et faire connaître 
les noms et signatures des personnes qu’il accrédite pour le suppléer auprès 
du préposé. 

Les sommes fournies par l’exploitant sont versées dans les conditions pré¬ 
vues au règlement. Elles sont ou partagées entre les conjoints ou attribuées 
exclusivement à l’ouvrier. Celles provemml du prélèvement sur les salaires 
doivent, si l’ouvrier est marié, être partagées, par moitié, entre les conjoints 
sauf les cas énoncés au chapitre précédent. Il peut être ver.sé au iirolil d’enfants 
mineurs et de femmes mariées sans qu’aucune autorisation soit nécessaire. 

Les sommes fournies par l’exploitant sont toujours versées à capital aliéné, 
celles provenant des retenues sont versées soit à capital aliéné, soit à capital 
réservé. L’entrée en jouissance des rentes est fixée à 55 ans, à 60 ans lorsque 
l’ouvrier a dépassé 55 ans et à 65 lorsqu’il a dépassé 60 ans. Jusqu’à 65 ans 
la reirte peut être ajournée de 55 à 60 ans et de 60 à 65 ans dans le trimestre 
où l’ouvrier accomplit l’ège primitivement fixé. Néanmoins le titulaire con¬ 
serve le droit d’obtenir, sur sa simple demande, la pension à toute autre année 
d’âge : 56, 57, 58 ans, etc. ; dans ce cas la demande doit être fournie dans 
le trimestre qui suit celui où le titulaire a atteint l’année d’àge définitive¬ 
ment choisie. 

M 

En cas de blessures graves ou d’infirmités entraînant incapacité absolue de 
travail, la pension est liquidée immédiatement, quel que soit l’âge de l’ouvrier. 
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Ecritures et bordereaux. —■ Les versements mensuels sont reçus ;iu 
compte : Caisse des relrailes, etc., au paragraphe; Exploitants des mines. A 
l’appui du versement mensuel il est produit le bordereau modèle n“ qui est 
rendu à la partie et sur lequel le préposé mention ne le’versement clfectué. Le 
récépissé délivré n’est pas remis à la partie. Un livre de détail spécial est tenu 
par les préposés pour les versements mensuels. 

Chaque trimestre les versements mensuels sont portés sur les livrets des 
ouvriers; à cet effet l’exploitant produit le bordereau d’imputation modèle 
n° 13 et le bordereau récapitulatif modèle n® 14. 

Le préposé fait recette au compte : Caisse nationale des retraites, etc. du 
montant des bordereaux, et dépense au même compte, paragraphe : Exploi¬ 
tants des mines, d’une somme égale. Le récépissé délivré justifie la dépense. 
IjC bordereau modèle n“ d'à est rendu à la partie, les bordereaux n*' 13 et 14 
sont conservés pour être adressés à la caisse. 

Les versements efl’ectués trimestriellement sont assimilés pour la compta¬ 
bilité aux versements ordinaires. 11 n'est produit par les exploitants que le 
bordereau de versement et d’imputation modèle n" 11. Pour les ouvriers 
quittant l’exploitation dans le courant d’un trimestre il est fait des versements 
spéciaux qui nécessitent la production d’un ou des bordereaux indiqués ci- 
dessus, suivant que le versement est fait réellement ou que la somme à appli¬ 
quer sur le livret doit être prise sur le montant des versements effectués 
anlérieuremenL et non encore appliqués, lin ce cas le bordereau d’imputation 
doit faire comiai'lrc le préposé auquel devra être noliliée la rente produite par 
le versement. IjCs versements mensuels sont inscrits en une seule ligne, dans 
la colonne 11, au verso du bordereau décadaire, après l’ensemble des ver- 
senienls; les versements sont portés sur le relevé mensuel dans une colonne 
spéciale. 

Les versements trimestriels provenant soit d’un versement réel, soit d’un 
prélèvement au compte : Exploitants des mines, figui'cnt, sur l’avis décadaire, 
après les versements des intermédiaires totalisés à part, dans un chapitre 
intitulé: « Versements des exploitants des mines ». * • 

En principe, les versements ne sont reçus dans les départements que par 
les trésoriers généraux et les receveurs des finances. 

Un exploitant qui désirerait, pour des motifs exceptionnels, être autorisé à 
se sendr de l’entremise d’im percepteur on d’un receveur des postes, devrait 
adressera la Direction générale une demande motivée. 

* L'autorisation accordée est notifiée au préposé. 

* 

Le versement est reçu par le percepteur au compte : Fonds de subvention, 
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la quittance du journal à souche est remise à la partie et un duplicata eu est 
adressé le jour même à la recette des finances. 

Le percepteur constatera les versements sur les bordereaux modèle n" M 
ou i% et les remettra à l’exploitant qui les fera parvenir au préposé avec le 
primata de la quittance à souche délivrée par le percepteur. Dés réception, 
le préposé passera les écritures prescrites par le débit au compte : 7* 
de subvention. 

Une marche analogue sera suivie pour les versements reçus par les receveurs 
des postes, sauf que la qniltnnce à souche sera remplacée par une quittance 
de fonds de subvention. 


Art. 71. ~ Dépôts divers à conditions spéciales. 


Ce compte ouvert dans les écritures des jiréposés par la circulaire du 
28 avril 1894 est destiné à recevoir les fonds se rappoitant aux anciens 
comptes ci-après pour lesquels les préposes font des recettes et des dépenses 
ou des recettes seulement sans rautorisatiou de la Direction générale. 

io Fonds de militaires cougrédiés. — Les fonds dus par les corps de 
troupe aux hommes définitivement libérés, en congé illimité, sont reçus sur 
la remise au préposé d’un état détaillé, certifié par les membres du conseil 
d’adimnislnuion du corps, visé par le sous-in tendant militaire. Cet état est 
immédiatement adressé par le préposé à la Direction générale, après qu’il y 
a mentionné la date et le montant du versement : il n’csL pas établi de décla¬ 
ration de versement. 

Les récépissés sont souniis au timbre de 0 fr. 25 c, (Circulaire du 20 sep¬ 
tembre 1878) lorsque le versement comprend des indemnités de rengagement 
dues à des sous-ofiieiers non présents au corps. 

Les mandats de paiement établis par les corps de troupe ne sont payables 
par les préposés que 49 jours après leur date et après réception de l’autorisa¬ 
tion de la Direction générale. Kii outre les mandats ne sont valables qu’autant 
qu’ils n’ont pas trois ans de date. Le l" de chaque mois les autorisations de 
paiement concernant des mandats délivrés depuis plus de trois ans doivent 
être retournées à la Direction générale par les préposés. (Circulaire du 20 sep¬ 
tembre 1878.) I.e paiement ne peut ensuite en être effectué qu’après nouvelle 









































80 


CONSIGNATIONS JODICIAIUES BT ADMINISTRATIVES. 


autorisation à demander soit par l’intéressé, soit par le préposé. L’acquit du 
mandat est soumis au timbre-quittance. 

lùi cas de décès du titulaire d’un mandai, le paiement en est efTectuéj si la 
somme 11 'excède pas 150 fr. {Circulaire d’avril 1800), sur le certilical du maire 
qui SC trouve au dos du mandrit. Ce certificat doit toujours être soumis au 
timbre de dimension (Circulaire du 8 août 1880) et la signature du maire doit 
être légalisée. 

2» Caisse des anciens élèves des écoles de maistrance. — Les pré¬ 


posés en résidence à Angoulême, Brest, Cherbourg, Lorient, Nantes, iSevers, 
RocheloiT et Toulon reçoivent seuls des versements de cette nature. Les ver¬ 
sements sont effectués au moyeu de mandats émis au nom des préposés, 
accompagnés d'étals nominatifs en double expédition indiquant tes noms et 
prénoms des ayants droit aux sommes déposées. Il est délivré un récépissé 
mais il n’est pas établi de déclaration de versement. 11 n’est pas tenu de compte 
individuel parles préposés, qui conservent néanmoins une expédition de l’état 
nominatif qui leur est remis et adressent l’autre à la Uirecliou générale avec 
les pièces de dizaines ou mensuelles. 

Les remboursements sont ordonnés par la lUroctiuii générale an moyen de 
lettres d’autorisation et d’avis de paiements. La lettre d’avis acquittée par la 
partie justifie la dépense, raulorisatioii de paiement est conservée par le pré¬ 
posé. Les oppositions au remboursement ne sont reçues qu’à Paris ; elles 
pourraient être reçues par les préposés si la lettre d’autorisation de paiement 
leur était ])arvetiue. Kn ce cas, ladite lettre est retournée à la Pirection générale 
accompagnée des copies de signification des oppositions. 

3° Masse générale d’entretien pour l’uniforme des préposés fores¬ 
tiers. — Les recettes concernant ce chapitre proviennent des retenues exer¬ 
cées sur les traitements des préposés forestiers domaniaux ou communaux et 
destinées à rembourser à l’Étal les frais d’équipement de ces préposés. Ces 
recettes ne dounenl pas lieu à déclaration de versement et sont justifiées par 
les talons des récépissés annexés à une liche récapitulative. 

Les dépenses ne sont acquittées qii’:'i Paris. 

Un compte particulier en capital seulement est tenu pour ce service par les 
trésoriers généraux. Le 25 janvier au plus lard, adresser à la IMrcction géné¬ 
rale le relevé des recettes effectuées à ce compte pendant raiméc précédente. 
(Circulaire du 20 juillet 1805.) 

4» Caisse des retraites pour les pasteurs de l’Église réformée de 
France. — Les versements sont reçus par les préposés sans autorisation 
préalable, cependant les dons et legs ne sont encaissés qii’après un avis de la 
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Direction générale, à laquelle est transmise la copie du décret ou de l’arrêté 
préfectoral autorisant l’acceptation. Les versements peuvent être opérés par 
des intermédiaires. 

Les paiements sont effectués sur des autorisations de la Direction générale 
indiquant les justifications que doivent produire les parties prenantes. 11 n’est 
pas tenu de comptes particuliers par les préposés. 

5“ Prisons, maisons d’arrêt ou de détention. — Fonds des détenus 


sans désignation. 

Les sommes appartenant à des détenus sont reçues à titre de consignations 
judiciaires et administratives si les détenus sont désignés iiidividuellement 
dans la déclaration souscrite par le gardien-chef. Dans le cas contraire, elles 
sont encaissées au compte ci-dessus sous la désignation de ta prison où les dé¬ 
tenus subissent leur peine. Ces dépôts ne produisent pas intérêt. Une copie de 
la iléclaration de versement est adressée à Paris. Un compte particulier à 
chaque [irison ou maison d’arrêt est tenu par les préposés. 

Les remboursements sont effectués sur l’acquit du gardien-chef et sur un 
ordre de retrait émanant du préfet ou du sous-préfet. 

Le 25 janvier au plus tard, produire une copie du compte courant de la 
maison d’arrêt. Les trésoriers généraux doivent y joindre une balance en 
double expédition donnant les résultats de tout le département. (Circulaire 
du 20 juillet-1895.) 

6° Prix des carnets d’autorisation de paiement remis aux no¬ 


taires. — Les versements sont reçus d’après l’autorisation de la Caisse des 
dépôts. 11 n’est pas tenu de compte particulier et il n’est pas dressé de décla¬ 
ration de versement. (Circulaire du 21 avril 1890.) 

7» Octroi de mer. — Ce compte est spécial aux préposés de l’Algérie, 
qui y constatent les recettes des semestrialités des emprunts contractés par 
les communes de l’Algérie. 


JtTDlClJLlKi». 
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Art. 72. — Sociétés de secours mutuels, L/C de dépôts. 


Toute société approuvée, conformément au décret du 26 mars 1852 ou 
reconuue comme établissement d’utilité publique en vertu delà loi du 15 juil¬ 
let 1850 et qui se compose de 100 membres ou plus est admise, lorsqu’elle 
possède un capital de 3000 fr., à placer ses fonds en compte courant à 
4 l'r. 50 c. p. 100 l’an à la Caisse des dépôts et consignations. 

Pour les sociétés qui comptent moins de 100 membres, il suffit que le 
capital s’élève à 1000 fr. Les dépôts sont reçus quel que soit leur montant, 
pourvu qu’ils ne soient pas inférieurs à 100 fr. 

Le premier versement est reçu par le préposé sans autorisation de la Direc¬ 
tion générale sur le vu du décret de déclaration d’utilité publique ou de l’iirrêté 
préfectoral d’approbation et sur la remise des pièces ci-après (Circulaire du 
24 avril! 896): 

1® Copie certifiée du procès-verbal de l’assemblée générale nommant le 
président et le trésorier ; 

2° Deux exemplaires des statuts ; 

3" Certificat du président indiquant le nombre de membres et constatant 
que la société possède le capital exigé. 

Au préposé chargé de recevoir le versement il est remis, aussi bien pour le 
premier versement que pour les versements subséquents, l’ordre de dépôt 
signé par le président. Il est souscrit une déclaration de versement, mais il 
n'en est pas adressé de copie à la Direction générale. 

Les ver.sements subséquents, les paiements d’intérêts, les remboursements 
sont effectués d’office par les préposés. Les récépissés délivrés sont dispensés 
du timbre. (Circulaire du 4 juillet 1891.) Les rcmbourscmenls sont effectués 
sur la production au préposé de ; 

1“ L’ordre de retrait du président; 

2“ La quittance du trésorier. 

Les placements et remboursements sont efl'ectués valeur du jour de l’opé¬ 


ration . 

Un livre auxiliaire spécial présente le compte courant de chaque société. 
Les intérêts arrêtés au 31 décembre de chaque année ne sont pas capitalisés. 
Une seule expédition du compte courant arrêtée au 31 décembre est trans¬ 
mise à la Caisse des dépôts. (Circulaire du 14 décembre 1889.) 
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Les préposés reçoivent les oppositions qui pourraient être fournies sur les 
sommes déposées en conqde courant par les sociétés. 

Des transports au compte Fonds de retraites peuvent être demandés parles 
sociétés. Ces transports peuvent être clfcctués de deux manières : 

1" Par un retrait clfectîf au compte Dépôt et un versement elfectif au compte 
Fonds de retraites ; 


2* Par un simple virement entre les deux comptes. 

La seconde manière d’opérer n’est faite qu’à la Direction générale ; les 
sociétés doivent donc adresser à Paris leur demande de virement accompa¬ 
gnée de l’approbation préfectorale. 


Nota. — Les sociétés de secours des ouvriers mineurs, pour le premier versement, n’ont 
pas a produire le certificat du président indiquant le nombre des membres et la possession 
du capital exigé, ni ü justifier de la déclaration d’utilité publique, ou de l’approbation 
prefectorale. (Circulaire du 25 mars t8!)5.) 

La tenue du carnet de compte courant prescrite par la cii'eulaire des Finances du 
26 décembre 1890 est obligatoire pour les sociétés de secours mutuels. 


Art. 73. 


Sociétés de secours mutuels approuvées, L/C de fonds 

de retraites. 


Les receveurs des finances n’ont pas à tenir pour les versements des fonds 
(le retraites des comptes particuliers; ils sc bornent à recevoir les versements 
qui leur seraient olferts, sur la production des pièces ci-après ; 

I" Un mandat ou ordre de versement émanant du président de la société; 

2" Un bordereau de versement établi par le trésorier; 

3* Copie ou extrait de la délibération de rassemblée générale qui a volé le 
versement du fonds de retraites; ladite délibération, approuvée par le préfet, 
devra énoncer que la société est approuvée conformément au décret du 
25 mars 1852, et non simplement autorisée et, s’il s’agit d’un versement par 
suite de donation ou legs, l’arrêté autorisant l’acceptation. Les récépissés et 
déclarations de versements sont dispensés du timbre. (Circulaire du 4 juil¬ 
let 1801.) L’avis de dizaine dont l’envoi était prescrit aux trésoriers généraux 
par la circulaire du 22 juillet 1884, n’est plus envoyé. (Circulaire du 30 sep¬ 
tembre 1892.) 

Les capitaux versés portent intérêt à 4 fr. 50 c. (). 100. Ils ne peuvent être 
retirés par les sociétés ni en toLalilc ni eu partie. 
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Dans le tleuxièmc trimestre de chaque année^ un extrait du compte de 
chaque société est adressé à chacune d’elles par le préfet. 

Les capitaux versés servent à doter les membres de l’association ayant 
accompli leur 50“ année et acquitté la cotisation sociale pendant 10 ans au 
moins, d’une pension de la caisse des retraites pour la vieillesse, jusqu’à con¬ 
currence des fonds disponibles. Le pensionnaire est désigné par l’assemblée 
générale des sociétaires. Le titre de pension lui est délivre après que ta société 
a fait parvenir au préfet, pour être transmise au ministère de l’Intérieur, la 
copie de la délibération qui désigne le pensionnaire et son acte de naissance, 
sur papier libre. Le certificat de vie n’est plus exigé. (Circulaire du 30 sep¬ 
tembre 1892.) 

Lorsque le titulaire de la pension ainsi accordée est décédé, les arrerages 
dus sont payés à scs héritiers sur la production des pièces réglementaires 
(voir Caisse des retraites) et le capital est reporté au compte de la société sur 
le vu de l’acte de décès que cette dernière doit transmettre à la Caisse. Les 
pensions ainsi obtenues peuvent être majorées par des subventions de l’Etat, 
conformément aux prescriptions de la loi du 31 décembre 1895. 


Art. 74. — Sociétés de secours mutuels, L/C de dotation. 

Les subventions accordées par le Ministre de rinterieur font l’objet de 
lettres d’autorisation de paiement adressées par la Caisse aux préposés. 

Le montant de ces subventions est porté par le préposé en dépense au 
compte : Sociétés de secours nmtueis, LjC de dotation et, suivant leur destina¬ 
tion, versé entre les mains des trésoriers des sociétés ou imputé au compte : 
Sociétés de secours mutuels, LjC de dépôts ou de retraites. 


Alt. 75. — Divers comptables, L/C d’envoi de titres. 

Ce compte a été ouvert dans les écritures des préposés par la circulaire du 
29 décembre 1892 en remplacement du compte: Divers, LjC de rentes et 
valeurs consignées — supprimé. 

Le compte : Divers comptables, LjG d'envoi de titres est débité des envois 
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de litres laits à la Caisse des dépôts et crédité de la réception des titres à 
restituer aux parties. (Voir le chapitre : Consignaiions, LjC de rentes et valeurs 
mobilières.) 


Art. 76. — Legs et foudatious. 

Ce compte a été ouvert dans les écritures des préposés par la circulaire du 
28 avril 1894. 

Il provient de la suppression des comptes suivants : 

l’ Dépôts convertis ou à convertir en rentes (Circulaire du 29 décembre 
oq 


2° Dépôts et fondations civils (Circulaire du 28 avril 1804); 

.8* Dépôts et fondations militaires (Circulaire du 28 avril 1894). 

Les recettes et les dépenses intéressant le compte : Legs et fondations ne 
doivent être faites que sur autorisation préalable de la Direction générale. 


Art. 77. — Produits du prélèvement effectué sur le pari mutuel en faveur 

des œuvres locales de bienfaisance (2 p. 100). 

{Circulaire du 1i êeplembre iftOt.) 

Les versements sont reçus par les préposés sur la production d’un borde¬ 
reau établi par le président de la société et visé par le préfet. Tout versement 
oflerl par une société non autorisée doit être refusé. Le déposant souscrit une 
déclaration de versement sur le registre; Etablissements publics. ]i ii’est pas 
adressé à la Direction générale de copie de cette déclaration. Le récépissé 
délivré est timbré à 0 fr. 25 c. 

Les recettes donnent lieu à l’établissemeTit, par le trésorier général, d’uii 
bordereau détaillé mensuel autpiel doivent être joints les talons des récépissés 
et les bordereaux de versement. 

Les préposés n’ont pas de compte courant à lenii-. 

Les paiements sont effectnés sui‘ la remise île lettres d’avis adressées par 
la Caisse des dépôts, acquittées et appuyées de la quittance à souche si le 
paiement est fait au profit d’un établissement dont le comptable est astreint 
à la tenue d’un livre à souche. 

Pour les véiifications que les préposés doivent faire des comptes des socié¬ 
tés hippiques, on leur qualité de receveui's des rmaiices,voir les circulaires de 
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la Coinptabililc générale lîcs finances des 1" septembre 1861, 21 mars 4892 
et 10 mai 1894, qui indiquent également le compte auquel doit être encaissée 
la somme revenant au Trésor. 

Voir également la circulaire du 13 février 1897. 


Art. 78. — Divers comptables, L/C d’opérations réciproques. 

Compte ouvert dans les écritures des préposés par la circulaire du 29 dé' 
ceinbre 1892 en rempiacenient des comptes cî-après supprimés : 

1" Versements ou paiements effectués par la Caisse des dépôts pour les 
trésoriers généraux ; 

2“ Versements effectués à la Caisse des dépôts pour le compte des trésoriers 
généraux; 

3 Crédits donnés pour virements de fonds des caisses d’épargne ; 

4" Débits donnés pour virements de fonds des caisses d'épargne; 

Le compte ci-dessus doit servir à décrire les recettes et les dépenses faites 
par les préposés pour le compte du caissier général et de leur.s collègues, 
et les transferts des caisses d’épargne (ces derniers par les trésoriers géné¬ 
raux seulement). 

I.,e préposé de l’arrondissement dans lequel la consignation est ouverte 
reçoit directement de Tayaut droit ou de la trésorerie générale la demande 
de remboursement accompagnée des pièces justificatives et de la quittance. 
Après vérification du dossier, si rien ne s’oppose au remboursement, il fait 
recette au compte : Divers comptables et dépense au compte : Consignations 
judiciaires (ou Caisses d'épargne, s’il s’agit d’un transfei'l) du montant de ce 
remboursement. Le récépissé délivré au nom du jiréposé chargé du paiement 
effectif est transmis par Tiiilermcdiaire de la trésorerie générale, paie¬ 
ment efiectif est constaté en dépense au compte i Divers comptables, LiC d'o¬ 
pérations réciproques (s’il s’agît d’un transfert, une recette équivalente est 
constatée au compte: Caisses d'épargne). liO récépissé doit être transmis au 
préposé cbargé du paiement accompaguc d’une lettre indiquant, avec tous les 
détails necessaires, la nature de la consignation à rembourser, les noms, 
qualités et adresses des parties auxquelles le paiement doit être fait. Les 
renseignements doivent être fournis avec une grande exactitude, la responsa¬ 
bilité du comptable chargé du paiement effectif ne devant être mise en cause 
qu’en ce qui coricenie l’identité des parties qui lui auraient été désignées. 
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Le soin d’informer les ayants droit du jour où les fonds sont à leur dis¬ 
position doit être laissé au comptable chargé du paiement. (Circulaire du 
24 avril 1896.) 

Bordereau détaillé dos recettes et des dépenses effectuées au compte r 
Divers comptables, à produire tous les mois par les trésoriers généraux et 
toutes les dizaines par les receveurs des finances au.x trésoriers généraux. 
(Voir modèles, Circulaire du 29 décembre 1892.) 


Art. 79. — Assurances temporaires en cas de décès. 

{Loi du 30 novembre 189i relative aux habitations à bon marché. 

Circulaire du 8 avril i806.) 


Le rôle des préposés consiste en premier lieu à recevoir les propositions 
d'assurance et à transmettre immédiatement à la Caisse des dépôts lafoimule 
de proposition établie soit par la personne qui désire s’assurer, soit par les 
comités des habitations à bon marché ou par les sociétés de construction à 
bon marché avec qui le proposant a traité. Toutes les opérations ultérieures 
peuvent être également faites pour le compte de l’assuré par les sociétés ci- 
dessus énoncées. 


Le proposant doit être âgé de 16 ans au moins et 60 ans au plus. 

Le maximum des assurances varie suivant rimporlance de la commune où 
est situé l’immeuble : 


NOMBRIL D'HABITANTS 

SOMME MAXIMA 

AU-DESSOS DE LAQUELLE 

J>KS COMMUNES 

* 

le capital 
ue peut être 
assuré. 

la Taleur locative 
' ne peut être 
assurée. 


fr. 

fr. 

1 000 et au-dessus. . 

2300 . 

132 

i 001 à 5000 . . . 

3900 

220 

5 001 à 30 000 . 

4i00 ' 

250 

30001 à 200000 . 

5100 

323 

200001 et au-dessus . . 

7 700 

UO 

Pour Paris.. 

9 700 

550 

Pour les communes situées dans un rayon de-iO ki¬ 
lomètres autour de Paris . . , . . 

5700 

323 
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Il doit être produit et transmis par le préposé à la Caisse à l’appui de la 
proposition : 

1 “ Un extrait sur papier libre de l’acte do naissance de l’assuré; 

2“ Ce contrat d’acquisition, de location avec promesse de vente ou de prêt ; 
de plus, les propositions devront être établies en se conformant exactement 
aux indications données par l’imprimé. 

Les polices définitives sont établies en double expédition dans les bureaux 
de la Direction générale. Elles sont adressées au préposé de rorrondisscmeiit 
où la proposition a été souscrite, pour être signées par l’assuré, dont la signa¬ 
ture doit être certifiée soit par le préposé, soit par le représentant d’une société 
de crédit ou de construction. L’assuré peut se faire remplacer par un manda¬ 
taire constitué au moyen d’une procuration en due forme; s’il est illettré, la 
procuration sera passée devant notaire. 

Lorsque la police est souscrite au profit d’un tiers ou d’une société, le tiers 
ou le représentant de la société doit apposer sa signature sur la police précé¬ 
dée des mots : Vu et accepté, le bénéficiaire. 

Une expédition de la police est remise à l’assuré qui verse immédiatement 
la prime unique ou la première prime annuelle fixée par la police et un extrait 
de la police lorsque les versements doivent être faits au moyen de primes 
annuelles. 

La seconde expédition de la police est adressée à Paris le jour môme de la 
signature. 

Les primes annuelles autres que la première sont acquittées chaque année 
à l’échéance fixée dans la police dont l’extrait doit être représenté au préposé 
auquel le versement est offert par l’assuré. Si le versement a lieu plus de 
30 jours après réchéancc fixée, des intérêts de retard à raison de 4 p. 100 
sont perçus du jour de l’écliéaiice au jour du paiement. Si la prime n’est pas 
acquittée dans les trois mois qui suivent l’échéance, le contrat est résilié 
de plein droit 15 jours après une mise en demeure restée sans effet. Les 
préposés doivent donc refuser tout versement de prime, sauf autorisation 
spéciale de la Direction générale, dont réchéancc remonterait â plus de 
trois mois. 

Les recettes sont constatées au compte des assurances en cas de décès et 
inscrites tant sur le livre de détail que dans la comptabilité sous la rubri¬ 
que : Âssura^ices relatives aux habitations à bon marché. Le récépissé remis 
à la parlie est délivré au même litre. 

L’assuré qui s’est engagé à payer des primes annuelles peut, à toute époque, 
«invertir ses primes annuelles en une prime unique. 
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La deiiiaïuie de modification fiiito par l’assuré peut être remise au pi'éposé 
qui l’adresse immédiatement à Paris. 

La Direction générale établit un avenant en double expédition ; une expé¬ 
dition en est remise par le préposé à l’assuré et l’autre est retournée à la 
Direction générale. 

Sur la demande de l’assuré, le percepteur peut intervenir pour la signature 
de la police et la réception du paiement de la première prime, mais seulement 
après réception il’iinc autorisation spéciale transmise par la Caisse par l’in¬ 
termédiaire du préposé. 

Les paiements de primes ultérieures faits simultanément pour le compte 
de plusieurs assurés, par une société ou un mandataire verbal doivent être 
appuyés d’nn bordereau nominatif. 

Les paiements des capitaux assurés et les remboursements de primes sont 
faits par les préposés, mais seulement en vertu d’ordonnancemetils de la 
Direction générale. 

Les intéressés auront la faculté de faire parvenir leur demande de paiement 
par l’intermédiaire des préposés et des percepteurs. Ils auront à produire le 
double de la police, l’avenant et, suivant le cas, les actes de décès et les certi¬ 
ficats de proiiriélé et autres pièces que leur situation rendrait nécessaires. 

Les significations de cession, transport ou autres, ne pourront être faites 
qu’au directeur général de la Caisse des dépôts et consignations à l^aris. 

L’assuré ou le bénéficiaire avec le concours de l’assuré peut céder ou 
transporter la propriété de l’assurance à un tiers, mais seulement dans les 
conditions stipulées dans le contrat de prêt ou d’acquisition. Les cessions on 
transports ne peuvent être faits que par acte notarié. 


Art, 80. — Caisse d’assurance en cas de décès. 

Règles générales. — Cette caisse a pour objet de payer au décès de 
chaque assuré, à ses héritiers ou ayants droit, une somme déterminée pa r les 
versements des primes uniques, viagères ou annuelles. 

I,cs sommes assurées ne peuvent excéder 3 000 fr. 
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Nul ne peut s’assurer, s’il ii’esl àgc de 10 ans au moins et de 60 ans au plus. 

Les versements sont laits en primes uniques, ou en primes annuelles à ver¬ 
ser pendant un nombre d’années déterminé ou jusqu’au décès de l’assuré. 

A toute époque l’assuré peut en anticiper le paiement; il peut également 
libérer sa police par anticipation; à cet effet, il est souscrit une déclaration de 
modification et le livret-police est transmis à Paris. De môme, toute assurance 
inférieure à 3 000 fr. peut être augraeutée en souscrivant une nouvelle décla¬ 
ration à laquelle doit être joint le livret-police. 

Dans tons les cas, les primes annuelles doivent être acquittées, chaque année, 
à l’échéance indiquée par la date du premier versement ou du versement 
modificatif. A défaut de paiement dans les 30 Jours, il est dù des intérêts de 
retard à 4 p. 100 l’an, à partir de l’échéanco jusqu’au jour du paiement, 
{Circulaire du 30 décembre 1893.) 

A défaut de paiement de la prime annuelle dans l’année qui suivra 
l’échéance, le contrat est résilié de plein droit. 

Toute assurance faite moins de 2 ans avant le décès de l'assuré demeurera 
sans effet; il eu est de même lorsque le décès résulte de duel, de suicide ou 
de condamnation judieiaire. Dans ces cas, les versements effectués sont res¬ 
titués aux ayants droit avec les intérêts simples à 4 p. 100. 

Oppositions, cessions. — Les sommes assurées de 600 fr, ou inférieures 
sont incessibles ou insaisissables en totalité, celles supérieures à ce chiffre 
sont incessibles et insaisissables jusqu’à concurrence de la moitié, sans tou¬ 
tefois que la partie incessible et insaisissable puisse descendre au-dessous 
de 600 fr. 

L’assuré a le droit de désigner, dans la proposition d’assurance, le bénéfi¬ 
ciaire de la portion cessible et saisîssable. Celte désignation demeure révocable 
tant que le bénéficiaire n’a pas, dans les règles de droit, déclaré qu’il entend 
en profiter. Elle devient irrévocable par rintcrvenance des actes d’acceptation. 
Ces actes peuvent être sous seing privé, mais ils doivent être notifiés à la Caisse, 
à Paris, par ministère d’huissier. Toutefois, si le bénéficiaire assiste au contrat 
d'assurance, il peut donner son acceptation sur la proposition même, en appo¬ 
sant sa signature au-dessous des mots : Vu et accepté, k bénéficiaire. (Gircu- 
cnlairc du 5 mars 1870.) Les significations d’op|>osilioii et de cession ne sont 
reçues qu’à Paris. 

Recettes. — Les receveurs des finances et les percepteurs reçoivent les 
propositions d’assurance établies sur les déclarations modèle n” 1. La propo¬ 
sition doit toujours être accoiîq>agnée du versement de la prime unique ou 
annuelle, correspondant à la période comprise entre l’àge de l’assuré au der- 
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nier anniversaire ou au jour même de l’anniversaire et l’âge au plus prochain 
anniversaire de sa naissance. (Circulaire du 30 décembre 1893.) 

Les primes tloivent être perçues par multiples exacts de 5 centimes. (Môme 
circulaire.) 

Ca proposition doit être signée par l’assuré ou par son mandataire, porteur 
d’une jirocuration régulière, indiquant le montant et les conditions de l’assu¬ 
rance. Si la ])artie est illettrée et que la prime versée au moment du contrat 
n’excède pas 1.50 fr., la proposition ]iout être signée par deux témoins. Un 
acte notarié est nécessaire dans les autres cas. 

Le préposé ne doit exiger la légalisation de la signature, que lorsque les 
signataires sont inconnus ou qu'ils ne produisent aucune justification. 

Les femmes mariées devront être autorisées de leur mari, lorsque les primes 
à \'crser déliasseront 50 Ir. Les femmes séparées de biens, de corps ou divor¬ 
cées devront justifier de cette qualité. 

Les mineurs doivent, dans tous les cas, justifier de l’autorisation de leur 
père, mère ou tuteur et, à défaut, d’une autorisation judiciaire. 

L’assuré doit produire son acte de naissance, délivré sous forme sommaire, 
non légalisé, contenant les dates en toutes lettres et revêtu du cachet; à défaut, 
il serait produit un acte de notoriété. 

Toutes les pièces produites doivent être délivrées gratuitement; elles sont 
dispensées des droits de timbre et d’enregistrement. 

Écritures. — Pour les premiers versements, il est délivré à la partie un 
récépissé provisoire là échanger ultérieurement contre le livret-police. 

Les versements subséquents des primes annuelles ou viagères sont inscrits 
sur ces livrets-[)ûlice. Le talon il du livret est détaché et transmis à la Direction 
générale. Le livret doit être visé à la préfecture. Un récépissé [lour ordre est 
délivré, 

Les versements sont inscrits, par le préposé, sur un livre de détail spécial 
où sont inscrits également les versements reçus par les percepteurs, la date 
de l’envoi des propositions d’assurance, et la date de réception cl de remise 
des livrets-police, 

Mandataires. — Celui qui verse au nom de plusieurs assurés produit, eu 
plus des pièces ordinaires, un bordereau en double expédition, établi pour 
chaque nature de primes : uniques, annuelles, premières primes annuelles, et 
un bordereau, en double expédition également, pour les intérêts de retard, 
s’il y a lieu. Avant le versement, les bordereaux et les pièces à l’appui doivent 
être soumis à l’examen du préposé. 

Le récépissé délivré est remis an maudatnire et échangé ultérieurement 
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contre les nouveaux livrets ou contre les livrets conservés parle préposé pour 
l’inscription des versements. 

Versements reçus par les percepteurs. Écritures, — Los percepteurs 
délivrent une quittance à souche qui est remise, pour les premiers versements, 
la partie, et adressée à la recette des finances pour les versements subséquents 
dont ropération est inscrite sur le livret par le percepteur. 

Les mandataires reçoivent toujours du percepteur la quittance à souche 
et réchangent ultérieuroment contre les livrets. 

Dans son premier versement à la recette des finances, le percepteur com¬ 
prend les sommes reçues pour le compte de la Caisse et établit en double 
c.xpédition un bordereau modèle n“ 11. 

Versements reçus par les receveurs des postes. — Les opérations 
faites par les receveurs des postes sont centralisées par le receveur départe¬ 
mental des postes et ultérieurement par le trésorier général ; néanmoins, les 
receveurs des finances, en cette qualité, reçoivent les fonds provenant des 
assurances, et délivrent au receveur des postes un mandat au nom du rece¬ 
veur départemental payable par le trésorier général. 

Envoi des pièces à ia Caisse des dépôts. —Le jour même du versement, 
les propositions d’assurance et les primata des bordereaux de mandataires 
spéciaux sont adressés directement, avec les pièces produites à l’appui, par 
les receveurs des finances, à la Caisse à Paris, et par les percepteurs aux 
receveurs des finances, qui les transmettent à la Direction générale imincdia- 
tement. 

A la fin de chaque dizaine, il est établi par le préposé un relevé détaillé 
comprenant tant les versements reçus directement que les sommes vei'sées 
()ar les percepteurs et celles versées par des mandataires; à ce relevé sont 
joints les talons B détachés des livrets-police, les bordereaux se rapportant à 
des primes annuelles subséquentes dont l’envoi ne doit pas être fait immédia¬ 
tement et le bordereau modèle n° i l du percepteur (primata). 

Les duplicatas des bordereaux reçus soit directement, soit des perce|)teiirs, 
sont conservés par la recette. Ces duplicatas ne sont adressés par les per¬ 
cepteurs qn’après réception des livrets-police. Les récépissés provisoires 
échangés contre les livrets-police sont transmis à la Direction générale. 

Eu remplacement d’un livret-police égaré, il en est délivré un duplicata, 
sur la production d’une déclaration de perte, sur papier libre et non enregis¬ 
trée. Pour être renouvelé, le livret-police doit être adressé à Paris. 

Paiements des sommes assurées. — Les paiements des sommes assu¬ 
rées sont faits sur autorisation de la Caisse des dépôts, valable jusqu’au 

































CAISSE d’assurance EN CAS DE DÉCÈS. 


ART. 




31 mars de l’année qui suit celle de sa date, et sur la production à la Caisse; 
Üu livret-police; 

2“ De l’acte fie décès de l’assuré; 


3“ Du certificat de propriété et autres pièces rendues nécessaires par la 
situation particulière des avants droit. 


ASSURANCES COLLECTIVES EN CAS DE DÉCÈS AU PROFIT DE SOCIÉTÉS 

DE SECOURS MUTUELS APPROUVÉES 

Des sociétés peuvent s’assurer, au décès de chacun de leurs sociétaires, une 
somme fixe qui ne peut excéder 1000 fr. 

Ces assurances ne peuvent être faites que pour une année. Elles produisent 
leur effet à partir du 1" jour du mois qui suit l’envoi des listes et le paiement 
des primes. (Circulaire du 22 décembre 1890.) 

Les propositions d’assurance et les listes nominatives doivent être adres¬ 
sées, par les présidents des sociétés, en double expédition à la Direction 
générale 20 jours au moins avant l’époque à partir de laquelle rassurancc 
produira son eÜ’et. 

Les listes et propositions doivent coiitonir sans o.xcopLion tous les membres 
de la société de 3 à 94 ans, classés par âges. (Circulaire du 22 décembre 1890.) 

Le montant de la prime ii’cst encaissé par le préposé que sur la remise 
d’uii avis émanant de la Caisse des dépôts. Le jour même du versement, cet 
avis annoté du paiement est transmis à la Direction générale, directement. 
(Circulaires des 5 mars 1870 et 22 décembre 1890.) 

Le récépissé provisoire délivré est remis au déposant et échangé, ultéricu- 
rcnicnl, contre nn double de la proposition d’assurance qui est renvoyé par 
la Caisse pour servir de titre définitif. 

Le remboursement des sommes dues est elTectué entre les mains du trésorier 
do la société, sur une autorisation du directeur général, auquel la demande 
doit être adressée par le président avec l'acte de décès du sociétaire. 
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CONSIGNATIONS JOOICIAIRES ET ADMINISTIUTIVES. 


Art. 81. — Caisse d’assurance en cas d’accident. 


Règles générales. — GelU; caisse a pour objet de constituer tics pensions 
viagères aux personnes assurées qui, dans l’exécution de travaux agricoles 
OH industriels, seront atteintes de blessures entraînant une incapacité perma¬ 
nente de travail, et tic donner des secours aux veuves, mineurs ou ascendants 
des personnes assurées et décédées par suite d’accidents survenus dans Ics- 
dits travaux. 

Nul ne peut s’assurer s’il n’est âgé de 12 ans révolus, au moins. 

Les .assurances ont lieu par année. L’assuré verse, à son choix, 8 IV., 5 fr. 
ou 3 fr. 

Les rentes viagères sont incessibles et insaisissables. Cliaque assuré ue peut 
obtenir qu’une seule pension, alors même que plusieurs cotisations auraient 
été versées sur sa tête. 

Recettes par les préposés. — Toute personne qui veut contracter une 
assurance souscrit une proposition. Cette proposition doit toujours être ac¬ 
compagnée du versement de la cotisation. Elle est signée par l’assuré ou par 
son intermédiaire. 

Sauf indications contraires, l’assurance produit son effet à partir du jour 
où elle est contractée. 

Un livret-police est remis à l’assuré en échange du récépissé provisoire qui 
doit être adressé à la caisse. 

Comme pour la caisse d’assurance en cas de décès, les propositions d’assu¬ 
rance doivent être adressées le jour même à la Direction générale; un avis de 
dizaine est egalement établi. 

Des intermédiaires peuvent également verser au profit de plusieurs assurés. 
11 est produit des bordereaux en double expédition dont une expédition est 
conservée par le préposé. 

Un livre de détail spécial est tenu par le préposé. 

Des assurances collectives peuvent être souscrites, par une adiiiinistralion 
quelconque, une compagnie, un chef d’atelier, au profit de leurs ouvriers ou 
employés. 

Il existe trois sortes d’assurances collectives ; 

1° Sans clause de substitution qui donne lieu à la délivrance d’un Uvret- 
police au nom de chaque assuré; 

T Avec clause de substitution, c’est-à-dire que l’assureur se réserve le 
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droit de modifier sou assurance, suivant les changements opérés dans son 
personnel • 

3“ Avec clause de substitution et nombre variable d’assurés. 

L’assureur doit déclarer le nombre moyen d’ouvriers qu’il compte occuper 
dans l’année et qui doit être supérieur d’au moins un dixième à celui des 
assurés figurant sur la première liste. 

La somme à payer doit être calculée d’après le nombre moyen et non 
d’après le nombre compris sur la première liste. 

Leur les assurances avec clause de substitution, il n’est pas délivré de livret- 
police. Il est remis une police collective contenant les noms de tous les 
assurés. 

I..es substitutions à apporter aux assurances sont faites au moyen d’un état 
de mutations, dont la formule est donnée par la caisse, à adresser directement 
par le souscripteur à la Direction générale. 

Les percepteurs et les receveurs des [) 0 stes |>euveiit recevoir des jn’opo- 
silions d’assurance cl se conforment, pour les écritures, aux régies prescrites 
pour les assurances en cas de décès. 

IjOS préposés n’inter vienne ut pas dans la liquidation des pensions cl des 
secours. 

Les assurés ou souscripteurs n’ont qu’à sc conforniei' aux indications 
contenues dans le livret-police. 




Art. 82. — Pensions de retraites sur fonds spéciaux. 

Recettes. Les receveurs des finances, en leur qualité de préposés de la 
Caisse des dépôts, se chargent en recette, pour son compte, des retenues sur 
traitements et autres produits qui servent à alimenter les caisses de pensions 
de retraites; 

']“ Des préfectures et sous-préfeclures ; 

2” Des mairies, des octrois et des divers ctablissemeiils connnunaux. 

Tout versement donne lieu à délivrance d’un récépissé timbré à 0 fr. 25 c. 


I > 
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CONSIGNATIONS JUDICIAIRES ET ADMINISTRATIVES. 


Chaque partie versante est tenue de produire, à l’appui de son versement, 
un bordereau indiquant l’origine et la quotité de la somme déposée. 

Un compte courant, spécial à chaque fonds de retraites, est tenu par la 
Direction générale. 

Chaque année, la Caisse des dépôts transmet à chaque administration 
une copie de ce compte courant. 

Paiement des pensions. — Les pensions sont payées le 1" janvier, 
le 1" avril, le 1" juillet et le 1*’' octobre, sur la présenlation du titre de 
pension délivré par l’administration dont dépendait le pensionnaire et sur 
la remise d’un cei'tificat de vie, timbré, sauf pour les pensionnaires ecclé¬ 
siastiques. Les ccrtidcats de vie doivent contenir la déclaration de non- 
cumul prescrite par les tableaux joints à rinstrnetion de février 1878 et, 
de la part des veuves, la déclaration de viduité si elle est exigée. Les 
certitîcals de vie, délivrés par les notaires, «loivent être soumis à l’enregis- 
Irement, sauf pour les pensions ecclésiastiques et celles de rimprimerie 
nationale. Les certificats délivrés par les maires ne sont soumis à la 
légalisation que si le certificat est produit hors du département où réside 
le maire. (Circulaires des 80 juillet 1887 et 27 décenibre 1890.) 

Aucun paiement ne peut être fait que sur l’auiorisatiou de la Direction 
générale. 

Les pensions se rapiiortanl à des administrations dont les versements ne 
sont pas faits dans les départements sont iiayées après réception des états 
nominatifs des pensionnaires transmis par la Caisse des dépôts et modifiés, 
lorsipi’il y a lieu, par des états d’augmentation ou de diminution. (Circu¬ 
laire du 27 décembre 1890.) 

Les pensions sur fonds départementaux sont acquittées .en vertu d’autori¬ 
sations nominatives de paiements, valables pour cinq années sauf modifica¬ 
tions transmises par la Caisse. (Circulaire du 27 décembre 1890.) 

Le paiement des pensions à la charge des mairies, octrois et établissements 
communaux s’elïcctue en vertu de mandats adressés à la Caisse des dépôts 
par les maires ou adminisLralcurs de ces établissements. Le montant de ces 
mandats est mis,par le trésorier général, à la disposition des'receveurs des 
commîmes, etc., chargés d’acquitter les pensions sous leur responsabilité. Ces 
derniers remettent au trésorier général, en plus de la quittance à souche, une 
quittance conforme au modèle n“ 3 de l’instruction de février 1878. Cependant 
lorsque des pensions sont payables ailleurs que dans la commune, les maires 
ou administrateurs adressent à la Direction générale, au lieu des maiidats 
dont il vient d’être parlé, des états nominatifs portant l’indication du lieu de 
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résidence des pensionnaires. Des autorisations de paiement, valables pour 
cinq années, sauf avis contraire, sont adressées aux préposés chargés du 
paiement. Dès que les pièces justificatives sont parvenues à la Direction 
générale, la remise en est laite par le préposé au receveur de la commune 
intéressée qui doit donner une quittance conforme au modèle n“ 4 de 
rinslrnction rappelée ci-dessus. 

Les autorisations de paiement sont valables Jusqu’à leur annulation par la 
Caisse des dépôts. 

En cas de demande de changement de département, le pensionnaire doit 
s’adresser, au moins un mois avant l’échéance, à T administration dont il 
relevait avant son admission à la retraite. (Circulaire du ^27 décembre 1890.) 

La production d’im certificat de cessation de service n’est pas exigible. 
(Circulaire du 4 mai 1875.) 

Les pensions ne sont pas payables au porteur. Le titulaire doit se présenter 
lui-même ou se faire représenter par un mandataire muni d’ntic procuration 
régulière. 

Dans le cas où un pensionnaire serait dans rineapacité de signei’, le paiement 
des sommes de 150 IV. et au-dessous pourrait être fait devant deux témoins. 
Donr les soiiunes supérieures à 150 fr. une quittance notariée doit être exigée. 

Pour le renouvellement d’un brevet de pension, les pensionnaires doivent 
s’adresser directement à radministration qui a délivré le titre primitif. 
(Circulaire du 27 décembre 1890.) 

Les pensions sont, en principe, incessibles et insaisissables. I^es créanciers 
ne peuvent exercer qii’après le décès des titulaires et sur le décompte de leurs 
pensiuns, les poursuites necessaires pour la conservation de leurs droits. 

Toutefois, des retenues peuvent être exercées, jusqu’à concurrence d’un 
cinquième, pour débet envers l’Elat et pour les créances prévues par l’article 
2101 du Code civil, et d’un tiers dans les cas prévus par les articles 208, 
205, 206, 207 et 214 du même code. 

Lorsqu’un Jugement prescrivant une retenue est signifié an préposé, 
celui-ci doit le transmettre immédiatement à la Direction générale et 
attendre ses instructions. 

Si la retenue est autorisée, la quillanee est donnée par le pensionnaire 
pour la totalité de la somme, en faisant ressortir par un décompte la somme 
payée et la somme relcmie. 

L’intégralité du trimestre est porté en dépense au compte: Pensions de 
retraites, et il est fait recette do la somme rctcmic : 

1" .Vu coinplo lin Trésor jiour ilébct envers l’Étal ; 

? 
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CONSIGNATIONS JUUlClAUUiS KT AUMIMSTHATIVES. 


• 2" Au coiitptû : Comignaiions jadiciaires, pour les roleiiues exercées «u 

profit d’un tiers ; 

3“ Au compte : Pensions de relriiites, ])OLir celles exercées nu profit d’une 
caisse de reti’aîtes. 

Le même mode de procéder est suivi pour les retenues exercées en cas du 
cumul d’une pension avec un traitement d’activité. 

Les arrérages revenant à une veuve qui, eu se remariant, perd scs droits à 
la pension, ou à un mineur ([ui atteint l’àge auquel la pension doit s’éteindre, 
sont liquidés par l’administration compétente. 

Les sommes revenant à un orphelin, à un interdit, à des pensionnaires 
aliénés sont payées sur l’acquit du tuleiir, administrateur provisoire, justifiant 
de leur quidilé, du directeur, receveur ou économe do rétablissement dans 
lequel le pensionnaire aliéné est placé. 


ARRERAGES DUS AU DECES D UN l'BNSIONNAIRE. 


. Les préposés sont autorisés à payer directement, après liquidation par la 
trésorerie générale, les arrérages dus au décès de titulaires de pensions 
inscrites sui' leurs étals. Pour les pensions non inscrites il y a lieu d’eii 
référer à la Direction générale. 

Les pièces à produire sont : 

1" Le brevet de pension du titulaire (Circulaire du 20 juillet -1895) ; 

2“ Une expédition de l’acte de décès, sur papier timbré, sauf dans le cas 
où, sur le certificat de propriété, le notaire indiquerait qu’une expédition lui 
a été produite. L’acte de décès ne sera pas légalisé s’il est produit dans le 
département où il est délivré; 

3* Certificat de propriété délivré conformément à la loi du 28 floréal au VII, 
ou par un maire si la somme n’est pas supérieure à 150 l'r., portant déclaration 
de non-cumul et de viduité, s’il y a lieu. 

J..es certificats de propriété délivrés par les maires sont sujets au limbre 
de dimension, mais sont dispensés du droit d’enregistrement. Ceux délivrés 
par les juges de [)aix ou les notaires doivent être soumis ù l’enregistrement 
sauf pour les pensions ecclésiastiques et de rimprimerie nationale. (Circu¬ 
laires des 30 juillet 1887, 31 décembre 1888 et 29 décembre 1892.) 

Le certificat de propriété peut toujours être remplacé par les autres pièces 
justifiant la qualité et les droits des héritiers. (Voir; Consignai ions judiciaires 
et administratives.) Dans ce cas, une déclaration de non-cinnul devant le 
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A[\T. 83 . — CAISSES D lîl’AUfiNR. 

notaire ou le maire doit être produite, sur papier timbré ou sur papier libre 
suivant que la pension était payable sur la production d’un certificat de vie 
établi .sur jiapier libre ou sur papier timbré. 


Nota. — ConiplÉter, au vu de la Circulaire du 27 décembre 1890, les tableaux joints à 
rinstmction de février 1878, relatifs aux déclarations de non-cumul et de viduilé ü exiger 
des pensionnaires. 


Art. 83. — Caisses d’épargne. 

« 

Les fonds reçus par les caisses d’épargne sont déposés à la Caisse des 
dépôts, sans fractions de franc, valeur au dernier jour de la dinainc. L’intérêt 
servi par la Caisse des dépôts est fixé à 3 fr. 25. (Circulaire du 24 avril 1896.) 

Après chaque séance, le caissier de la caisse d’épargne doit produire un 
bordereau de situation sommaire domiant les recettes, les dépenses effectuées 
et la somme à verser. 

Les retraits de fonds doivent être demandés au moins cinq jours à l’avance 
par deux administrateurs. 

Le remboursenient est fait, avec valeur de la date de la quittance, sur 
l’acquit du caissier, visé par un administrateur. 

Le lundi de cliaque semaine, les préposés doivent adresser une situa lion 
faisant connaître les versements et remboursements efléclués, et les rem¬ 
boursements demandés <lu mardi précédent à ce jour. (Instruction de 1893.) 

Transferts. — l^es transferts de tonte catégorie sont faits avec valeur du 
l*' ou du 16 du mois qui suit la date de visa par les adniinislralours de la 
demande de transfert. 

Ap rès la date du 20 décembre aucune opération ne doit être elfecluée. 

Les demandes sont reçues quel que soit le montant du dépôt, la caisse 
d’épargne destinataire ramènera au chiffre voulu, par iin achat de rentes, s’il 
y a lieu, le montant du livret, (Circulaire du 29 mars 1893.) 
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nOSSIfiNATIOSS JUDfCr.VTRES ET ADîlIMSTRATIYES. 


Les pièces à produire pour un transfert,.par la caisse d’épargne, au préposé, 
sont les suivantes : 

1“ Bordereau des transferts en double expédition ; 

2" Avis de virenient • 

3® Demande do transfert; 

4” Ouittance de rcmbourseineiil. 

Il n’est pas passé d’écritures pour les litres de rentes compris dans un 
transfert. Le caissier de la caisse d'épargne doil sinipleinent remettre un 
récépissé conforme au modèle n“ 5 annexe à riiistruction du 10 mars 


Loi du 30 jiiillci 1895* Circulaire des tiuaucas du 2S aoAt 1895. 


Le compte à ouvrir à chaque déposant ne peut dépasser 1 500 fr. Ceux 
qui dépassent celte somme devront y être ramenés dans uii délai de cinq ans 
à partir du 1" janvier 1896, Le maximum des dépôts des sociétés de sccoiirs 
mutuels et institutions spécialement autorisées à déposer aux caisses d’épargne 
ordinaires peut s’élever à 15 000 fr. Les opérations à faire annuellement sont 
fixées à 1 500 fr. pour les particuliers et sans limite pour les sociétés. 

Les caisses d’épargne peuvent rembourser à vue les fonds déposés, mais 
les remboursements ne sont exigibles que dans un délai de quinzaine. 


Voir la circulaire indiquée ci-dessus, pour les versements des mineurs, des femmes 
mariées, la bonification à prélever par les caisses d'épargne et à accorder aux petits 
livrets, le placement de la fortune personnelle des caisses, etc., etc. 


Les achats de rentes pour le compte personnel des caisses d’épargne sont 
effectués, par les receveurs des finances, dans les mômes conditions que les 
opérations d’achat ordinaires. (Circulaire du 29 mars 1892.) 

Achats de rentes pour le compte des déposants ou attributions de 
rentes prélevées sur le portefemlle. (Circulaires de la Caisse des dépôts 
des 29 mars 1892, 29 décembre 1892, 6 août 1895, 24 avril 1896.) — Les 
achats sont faits sans fixation de cours. La caisse peut se charger de rachat 
de toute somme de rente, néanmoins le déposant ne peut l’exiger que lors¬ 
qu’il s’agit de l’achat de 10 fr. de rente au moins. (Circulaire du 24 avril 
1896.) 

Pour la réduction des comptes, il doit être acheté pour 20 fr. de rente. 
(Circulaire du 31 décembre 1888.) 

La caisse d’épargne ne peut acheter que des rentes nominatives (inscrip¬ 
tions directes on départementales). 
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Il est adressé à la Dircclion générale, par l’iiilermédiaire du trésorier 
fféuéral : 

O 

1“ Lettre modèle n“ 18 de l’Instruction du 15 janvier 1878 ; 

2” iiordereau détaillé des rentes à acheter (modèle n° 2 de la Circulaire du 
4 novembre 1889) en double expédition, une expédition portant dans l’angle 
supérieur de droite le mot : Buplic<Ua, Cette expédition sera retournée par la 
Caisse des dépôts; 

3" Bulletins individuels portant, pour les femmes mariées et les mineurs, 
une des mentions suivantes : sans tutelle connuê ; sans autre qualité civile 
indiquée. 

Les titres achetés seront transmis par la chambre syndicale des agents de 
change ou par la Caisse des dépôts suivant le cas. Les accusés de réception 
seront retournés à l’envoyeur. 

Éevitures, —> Dès la réception du bordereau retourné par la Caisse des 
dépôts et sans attendre l’arrivée des titres, le préposé doit débiter, valeur du 
jour de l’achat (Circulaire du 4 novembre 1889), le compte de la caisse 
d’épargne et constater une recette au compte : Divers comptables, LjC d'opé¬ 
rations réciproques, pour le mon tant du prix d’achat des rentes. 

Lors de la remise des titres aux caisses d’épargne, le caissier doit produire 
au préposé : 

1" Le reçu des titres, modèle n“ 19 de l'Instruction du 15 janvier 1878 ; 

2“ La quittance de remboursement destinée à justifier la dépense portée 
au compte de la caisse d’épargne. 

Le reçu des titres doit parvenir à la Direction générale par l’intermédiaire 
de la trésorerie dans les dix jours de l’arrivée des rentes. 

Vente de rentes appartenant aux déposants. (Circulaire du 6 août 
1895 et des finances du 28 août 1895.) — La caisse peut être chargée de 
procéder à la vente de titres de rente dont elle est dépositaire, sauf dans le 
cas où la remise des fonds serait subordonnée à une condition quelconque 
d’emploi ou de remploi. 

Pour procéder à celte opération, la caisse d’épargne doit remettre au 
préposé : 

1 “ Les titres de rente ; 

2“ Par nature de rente, commission de vente en double expédition, signée 
par les administrateurs, sans fixation de cours; 

3" Procuration de vente, donnée par le titulaire. 

Le préposé adresse; 

1" A la Caisse clos dépôts, une expédition de la commission de vente; 
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CONSIGSATCOXS JUDlCtAIRES ET ADMINISTRATIVES. 


2“ A la eliaiulji’c syiidioulfi des agents de change, les titres de retUe, une 
expédition de la commission de vente et la procuration. 

Dès que l’opération a été elFectuée, le préposé reçoit de la Caissedes dépôts 
un récépissé souscrit au compte : Divers comptables, L '.C d’opérations réci¬ 
proques, appuyé du décompte. 

Dès réception de ces pièces il est fait recette, au compte de la caisse 
d’épargne, valeur au dernier jour de la dizaine courante, et dépense au 
compte : Divers comptables, du produit net de l’opération. 

Le récépissé délivré, constatant la recette, est transmis à la caisse d’épar¬ 
gne, qui en porte le montant au nom du déposant, à un compte spécial, non 
productif d’intérêts. 

Prescription. (Circulaire du 24 avril 1896.) — Lorsque aucune opération 
n’a été faite sur un livret pendant un délai de 30 ans, les sommes comprises 
sur ce livret sont prescrites à l’égard des déposants et réparties entre les 
caisses d’épargne (2/5) et les sociétés de secours mutuels possédaid. des 
caisses de retraites (3/5). 

Dans les premiers jours de janvier chaque caisse doit remettre au préposé, 
en double expédition, un bordereau présentant, au 31 décembre, la situation, 
en capitaux et intérêts, des comptes sur lesquels aucune opération n’a été 
laite durant une période de 30 ans, et indiquant le coht de la publication faite 
par la caisse d’épargne, au 30 juin précédent, sur le journal d’annonces judi¬ 
ciaires de rarrondissement, 

Ges bordereaux, accompagnés d’un exemplaire, dûment légalisé, du journal, 
seront transmis par le trésorier général, avant le 20 janvier, à la Laisse, à 
Paris. 

Au reçu de l’avis faisant connaître les frais d’insertion au Journal officiel et 
la part attribuée aux sociétés de secours mutuels, le préposé constatera une 
dépense au compte de la caisse d’épargne et une recette au compte : Divers 
comptables, LjC d’opérations réciproques. La dépense sera justifiée par une 
quittance de la caisse d’épargne, la recette par le récépissé délivré. 

l.es inscriptions de rente appartenant à (les déposants qui n’ont ell’ecLué 
aucune opération depuis 30 ans seront consignées dans le courantdu mois de 
janvier de chaque année. (Voir : Consiqnaiions judiciaires et administratives.) 

Les receveurs des finances doivent procéder à la vérification du service des 
caisses d’épargne, au moins une fois par aimée. Toutes les fois qu’ils le ju¬ 
gent nécessaire, ils peuvent assister aux séances d’opérations. (Circulaire du 
15 décembre 1896.) 

Consulter les Instructions des 14 mars 1893 et 20 décembre 1895 et les 
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Circulaires des finaijücs des 4 fivril 1880, 8 décembre 1801 et 15 décembre 
1896. 

Four le concours des percepteurs et des receA'eurs des postes, voir les 
Circulaires des ^5 août 1875, dOnoveinbre 1875,8 décembre 1879,4 juin 1881, 
1" octobre 1875 et 6 décembre 1876 (Receveur des postes). 


PIÈCES A PRODUIRE PAR I.ES PRÉPOSÉS. 


Par mois. — Bordereaux de placements et remboursements. (Circulaire 
du 4 juillet 1801.) 

En fin d'année. — Copie du compte courant en simple expé<litioii. La 
trésorerie générale y joint une balance en double expédition. (Même circulaire.) 


Nota. — Le calcul des intérêts pour la tenue des comptes courants est fait sans tenir 
compte des fractions de franc, lorsque ces fractions ne dépassent pas .'>0 centimes et en 
forçant de l fr. lorsque la fraction est supérieure. 

Les opérations de même valeur se suivant sans interruption ne donnent lieu qu’au 
calcul d’un noiidire unique. (Circulaire du 2 décembre 911)3.) 

Ces dispositions s’appliquent à la tenue de tous les comptes courants. 

La tenue du carnet de compte courant, prescrite par ta Circulaire des finances du 
2ti décembre 18%, est obligatoire pour tes caisses d’épargne. 


Art. 84, — Emprunts contractés à la Caisse des dépôts. 

Caisse des chemins vicinaux. — Los dépenses à ce compte sont cons¬ 
tatées par les trésoriers-payeurs généraux, seuls autorisés à délivrer les 
récépissés de placement des fonds provenant des emprunts. (Circulaire des 
finances des 26 avril 1879 et 28 mars 1885.) 

Bes quittances à souche délivrées par les receveurs mimicipaux, timbrées 
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CONSir.NATIOÎfS JlipiCrAIRES ET ATOUXIRTRATrVES. 


àO fr. 25 c., coiisLalanL la recelLe du prêt, sont adressées à la Caisse des 
dépôts, par riutcrniédiaire de la trésorerie générale. (Circulaire du 28 mars 
1885.) 

Les annuités sont reçues, par les préposés, sur la présentation, par le 
receveur municipal, du tableau (raniorlissenicnt. Il est délivré un récépissé 
timbré à 0 fr. 25 c. par commune et par emprunt. J^es intérêts de retard à 
5 p, 100 doivent être perçus. La trésorerie générale de^nt produire un 
bordereau distinct pour les emprunts faits en vertu de la loi du 1 1 juillet 1808 
et de la loi du 10 avril 1870, il y a lieu d’indiquer dans les écritures et sur 
les récéiiissés, la loi eu vertu de laquelle l’emprunt a été fait. (Circulaire du 
2 décembre 1880.) 

Caisse des écoles. — lje.R circulaires du ministère des linaiices des 
26 avril 1879 et 28 mars 1885 rappelées ci-dessus sont applicables aux 
emprunts contractés à la caisse des écoles, ainsi que les opérations relatives 
à la réception des versements des annuités. (Circulaire du 20 juillet 1879.) 

Annuités en recouvrement sur prêts faits par la Caisse des dépôts et 
consignations; 

Recouvreme.nts de valeurs souscrites en garantie de prêts faits 
par la Caisse des dépôts et consignations; 

Recouvrements sur oJbJigations départementales et communa¬ 
les, prêts faits par la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. 
(Circulaires des 9 juillet 1890, 27 décembre 1890, 4 juillet 1891, 20 décem¬ 
bre 1892, 20 juillet 1895.) 

Consulter ces circulaires pour les conditions générales des emprunts et les 
conditions spéciales auxquelles peuvent être contractés les emprunts desti¬ 
nés aux travaux des chemins vicinaux. (Circulaire du 20 juillet 1895.) 

Les quittances à souche et les récépissés ainsi que les duplicata sont soumis 
au timbre de Û IV. 25 c. 

Les remboursements des termes d’amortissement ne peuvent être reçus, 
avant réception, par le préposé, du bordereau de recouvrement dressé par la 
Direction générale. 

Les obligations souscrites qui accompagnent ce bordereau et qui, an 
moment du remboursement, doivent être remises au receveur municipal, 
doivent être acquittées par le prépose, au verso, et frappées du timbre : Paijé, 
au recto. 

Les intérêts de retard à 5 p. 100 sont dus à partir du jour fixé pour le 
paiement, si le versement n’est pas effectué dans la dizaine pendant laquelle 
il était exigible. Les intérêts .sont calculés d’office par le préposé. 
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Les acomptes proposés doivent être acceptés et imputés tout d’abord sur 
les intérêts. 

Les bordereaux envoyés par la Laisse des dépôts sont conservés jusqu’au 
moment où toutes les sommes sont acquittées. 

Si tous les termes ne sont pas payés le dernier jour du 3“ mois ([ui suit la 
réception des bordereaux, il est dressé un état des restes à payer. Let état, 
établi à la lin de chaque mois pour les valeurs dont l’échéance remonte à 
trois mois, est transmis à la trésorerie accompagné des obligations non libé¬ 
rées ou sur lesquelles il n’aurait été versé qu’un acompte. 


Art. 85. — Caisse des offrandes nationales en faveur des armées 

de terre et de mer. 

ff 

Recettes. — Les préposés reçoivent pour le compte de la Caisse des of¬ 
frandes nationales les sommes indûment touchées, versées A titre de restitu¬ 
tion et les dons et legs faits en faveur de cette caisse. 

Le jour même des versements la Direction générale doit être avisée des 
recettes faites à titre de dons ou legs. 

Les versements sont constatés au compte ; Caisse des offrandes natiomhs. 
(Loi du 57 novembre 1872.) 

Dépenses. — L’assistance est donnée sons forme : 

1“ De rente viagère; 

5" De complément de pension militaire; 

3“ De secours permanent; 

4" De secours éventuel. 

La dépense est constatée par les préposés au compte : Caisse des offrandes, 
etc. (Décret du 18 juin 1860) pour les rentes viagères et au même compte 
(Loi du 27 novembre 1872) pour les compléments de pension et les secours. 

Rentes viaÊTères. — Les arrerages sont payés les 1" janvier et 1" juillet, 
sur la présenlalion du certificat d’inscription, sur la remise d’un certificat de 
vie et sur la quittance de la partie. Lorsque le titulaire de la rente est mi¬ 
neur, la quittance est donnée par le tuteur qui, lors du premier paiement, doit 
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CONSIGNATIONS JUDICIAIRES ET ADMINISTRATIVES. 


produire la délibération du conseil de famille. Lorsqu’une rentière célibataire 
ou veuve vient à se marier, te paienieiit des arrérages n’est effectué que sur 
te vu d’uii certificat d’inscriplioi), conforme au nouvel état civil delà rentière. 
Les arrérages des* rentes concédées aux mineurs cessent d’être payés à partir 
du jour de leur majorité. 

Les arrérages dus au décès d’un rentier sont payés aux héritiers sur la 
production des pièces ordinaires. (Voir: Coiisifjnaiims judiciaires, Uénüers.) 

Les rentes viagères sont réversibles. 

Compléments de pensions miJifaires. — Les arrérages sont payés en 
même temps que les pensions iriiiitaires au vu de quittances spéciales, pré¬ 
parées par les receveurs des finances et sur la présentation dn certificat. 

I.es arrerages dns'au décès sont payés aux liéritiers sur la préseutatiûii des 
pièces produites pour la liquidation de ta pension principale. 

Le complément de pension n’est pas réversible. 

Secours permanents. — Les dispositions relatives au paiement des 
arrérages des rentes viagères sont, en tous points, applicables aux secours 
permanents. 

Secours éventuels. — Les secours éventuels ne sont payés que sur une 
autorisation spéciale de la Direction générale. Les intéressés donneiit quittance 
au bas de la lettre d’avis à eux adressée par la Caisse des dépôts. 

Les secours éventuels ne sont payables que sur l’acquit du titulaire et, s’il 
est illettré, en présence de deux témoins, lorsque la somme à payer ne dépasse 
pas 150 fr. Une quittance notariée est exigible dans les autres cas. Les quit¬ 
tances de secours éventuels sont exemptes du timbre de lO centimes. 

Les rentes ainsi concédées sont incessibles et insaisissables, sauf dans le 
cas de débet envers l’Ktat ou dans les conditions prévues par les articles 203, 
205 et 214 du Code civil. 

Les rentes sont rayées des registres après trois ansde non-réclamation, sans 
que leur rétablissement puisse donner lieu à aucun rappel d’arrérages anté¬ 
rieurs à la réclamation. 

Tonte déclaration de changement de département doit être adressée, im 
mois au moins avant l’échéance, soit an payeur, soit à la (jaîsse des offrandes 
nationales, .soit à la'Caissc de.s dépôts. 

Pour le renouvellement des titres et les demandes de duplicata, le rentier 
doit s’adresser directement au ministre de la guerre. 
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Art. 86. — Produits et frais divers. 

Les droits de garde à prélever sur les consignations de renies et valeurs 
mobilières sont encaissés à ce compte. 

Sont portés en dépense à ce titre ; 

1“ IjCs frais de timbre-quittaiiee ; 

2° Les frais des quittances notariées à la charge do la Caisse; 

.8* lies paiements d’honoraires faits aux avoués et avocats; 

4" Les frais de procédure, etc. 

liOS frais de procédure et honoraires d’avocats et avoues qui |)euvent être à 
la charge de la caisse ne doivent être jjayés qii’après autorisation de la Direc¬ 
tion générale et sur une ((uitlance confontte au modèle n* 
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